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Lettre  datee  du  31  mars  2020,  adressee  au  Secretaire  general 
et  aux  representants  permanents  des  membres  du  Conseil 
de  securite  par  le  President  du  Conseil  de  securite 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  tenir  ci-joint  le  texte  des  exposes  faits  par  Mark 
Lowcock,  Secretaire  general  adjoint  aux  affaires  humanitaires  et  Coordonnateur  des 
secours  d’urgence,  et  par  Geir  Pedersen,  Envoye  special  du  Secretaire  general  pour  la 
Syrie,  ainsi  que  celui  des  declarations  faites  par  les  representants  de  l’Afrique  du  Sud, 
de  l’Allemagne,  de  la  Belgique,  de  la  Chine,  de  l’Estonie,  des  Etats-Unis  d’Amerique, 
de  la  Federation  de  Russie,  de  la  France,  de  l’Indonesie,  du  Niger,  de  la  Republique 
dominicaine,  du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d’lrlande  du  Nord,  de  Saint- 
Vincent-et-les  Grenadines,  de  la  Tunisie,  du  Viet  Nam  au  cours  de  la  videoconference 
organisee  le  lundi  30  mars  2020  (voir  annexes). 

Conformement  a  la  procedure  definie  dans  la  lettre  adressee  le  27  mars  2020  par 
le  President  du  Conseil  de  securite  aux  representants  permanents  des  membres  du 
Conseil  de  securite,  laquelle  a  ete  arretee  a  la  lumiere  des  circonstances 
exceptionnelles  causees  par  la  pandemie  de  COV1D-19,  ces  exposes  et  declarations 
seront  publies  comme  document  du  Conseil  de  securite. 


Le  President  du  Conseil  de  securite 
(Signe)  Zhang  Jun 
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Annexe  I 


Expose  fait  le  30  mars  par  le  Secretaire  general  adjoint 
aux  affaires  humanitaires  et  Coordonnateur  des  secours 
d’urgence,  Mark  Lowcock 

Mon  expose  d’aujourd’hui  portera  sur  quatre  points  : 

Premierement  :  la  crise  provoquee  par  la  COV1D-19  et  ses  repercussions 
potentielles,  notamment  pour  les  operations  humanitaires  menees  en  Syrie  ; 

Deuxiemement  :  la  situation  dans  le  nord-ouest  du  pays,  oil  nous  acheminons 
des  volumes  records  d’aide  transfrontiere  mais  oil  nous  sommes  loin  de  pouvoir 
repondre  a  des  besoins  humanitaires  immenses  et  croissants  ; 

Troisiemement  :  la  situation  dans  le  nord-est,  notamment  la  question  des 
fournitures  medicales  ; 

Quatriemement  :  l’etat  actuel  de  la  situation  humanitaire. 

A  ce  jour,  10  cas  de  COV1D-19,  dont  un  deces,  ont  ete  confirmes  en  Syrie.  A  en 
juger  par  ce  qui  se  passe  ailleurs,  il  ne  s’agit  la  que  de  la  partie  emergee  de  l’iceberg. 
Le  virus  risque  d’avoir  un  effet  devastateur  sur  les  communautes  vulnerables  du  pays. 

Les  services  de  sante  syriens  sont  extremement  fragiles.  A  la  fin  de  l’annee 
derniere,  seule  la  moitie  environ  des  hopitaux  et  des  centres  de  sante  primaires  du 
pays  etaient  pleinement  operationnels. 

Comme  dans  d’autres  pays,  (’Organisation  mondiale  de  la  Sante  recommande 
que  la  riposte  soit  axee  sur  la  prevention  et  la  preparation.  11  importe  notamment  de 
preparer  les  travailleurs  humanitaires  qui  se  trouvent  en  premiere  ligne  et  dont  la 
plupart  sont  syriens  a  interagir  en  toute  securite  avec  les  populations. 

Les  systemes  de  surveillance  et  d’alerte  rapide  soutenus  par  l’Organisation  des 
Nations  Unies  ont  ete  renforces  dans  tout  le  pays,  en  collaboration  avec  les  autorites 
competentes.  Des  plans  de  preparation  et  d ’intervention  ont  ete  elabores.  Le 
prepositionnement  du  materiel  et  des  fournitures,  la  rehabilitation  du  laboratoire 
central  de  sante  publique,  la  modernisation  des  unites  d’isolement  disponibles  et  les 
programmes  de  mobilisation  de  la  population  sont  tous  en  cours. 

Neanmoins,  tous  les  efforts  faits  pour  prevenir  et  detecter  les  cas  de  COV1D-19 
et  pour  y  repondre  sont  entraves  par  la  fragilite  du  systeme  de  sante  syrien,  par  le 
grand  nombre  des  deplacements  de  population,  par  les  difficultes  a  obtenir  des 
fournitures  essentielles,  notamment  des  equipements  de  protection  et  des  respirateurs, 
et  par  les  difficultes  pratiques  de  mise  en  oeuvre  des  mesures  d’isolement  et  de 
protection  dans  les  zones  de  deplacement,  oil  la  densite  de  population  est  forte  et  oil 
les  services  d’assainissement  sont  faibles. 

Je  reitere  l’appel  lance  par  le  Secretaire  general  en  faveur  de  la  levee  des 
sanctions  qui  peuvent  compromettre  la  capacite  des  pays  de  faire  face  a  la  pandemie. 

La  pandemie  restreint  la  capacite  de  l’Organisation  des  Nations  Unies  d’acceder 
aux  populations  touchees.  La  fermeture  des  aeroports  et  des  frontieres,  y  compris  dans 
le  nord-est,  ainsi  que  les  autres  restrictions  imposees  aux  deplacements  viennent 
s’ajouter  aux  difficultes  que  le  personnel  humanitaire  rencontre  depuis  longtemps 
pour  se  rendre  la  oil  sa  presence  est  necessaire. 

S’il  est  certes  necessaire  de  restreindre  les  deplacements  pour  faire  face  a  la 
COVID-19,  il  importe  neanmoins  de  faciliter  la  circulation  des  travailleurs  et  des 
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fournitures  humanitaires  ainsi  que  les  evacuations  sanitaires  afin  de  soutenir  la  riposte 
sanitaire  locale  et  plus  largement  la  reponse  humanitaire. 

Je  reitere  l’appel  du  Secretaire  general,  dont  je  sais  que  Geir  Pedersen  parlera 
egalement,  en  faveur  d’un  cessez-le-feu  national  total  et  immediat  dans  toute  la  Syrie 
afin  de  permettre  une  mobilisation  tous  azimuts  contre  la  COV1D-19. 

11  est  clair  que  cette  crise  ne  pourra  etre  surmontee  que  par  une  reponse 
veritablement  mondiale. 

La  semaine  derniere,  avec  le  Secretaire  general,  la  Directrice  generate  du  Fonds 
des  Nations  Unies  pour  l’enfance,  Henrietta  Fore,  et  le  Directeur  general  de 
FOrganisation  mondiale  de  la  Sante,  Tedros  Ghebreyesus,  j’ai  lance  un  plan  de 
reponse  humanitaire  mondial  de  2  milliards  de  dollars  destine  a  lutter  contre  la 
COV1D-19  dans  les  pays  les  plus  vulnerables  du  monde,  dont  la  Syrie.  Je  remercie 
les  donateurs  des  contributions  annoncees  et  les  invite  a  faire  plus.  Comme  l’a  declare 
le  Secretaire  general,  la  pandemie  montre  que  nous  ne  sommes  jamais  aussi  forts  que 
notre  systeme  de  sante  le  plus  fragile. 

J’en  viens  maintenant  a  la  situation  dans  le  nord-ouest  de  la  Syrie. 

La  encore,  l’Envoye  special  Pedersen  y  reviendra,  les  violences  ont  fortement 
diminue  dans  le  sillage  de  1 ’accord  du  5  mars. 

Les  besoins  humanitaires  demeurent  immenses.  Les  donnees  dont  nous 
disposons  montrent  clairement  que  les  conditions  se  deteriorent  depuis  decembre.  On 
constate  par  exemple  une  augmentation  des  taux  de  retard  de  croissance,  dont  il  est 
rarement  possible  de  se  remettre  completement.  Provoque  par  la  malnutrition 
infantile,  ce  probleme  touche  pres  de  3  enfants  deplaces  sur  1 0  de  moins  de  5  ans  dans 
le  nord-ouest  de  la  Syrie.  Ces  derniers  en  subiront  les  consequences  pour  le  restant 
de  leur  vie. 

A  Edleb  le  2  mars  dernier,  les  membres  d’une  mission  interinstitutions  des 
Nations  Unies  ont  pu  se  rendre  compte  personnellement  des  conditions  de  vie  sur 
place.  Les  constatations  faites  lors  de  la  mission  sont  claires  :  les  gens  ont  peur  ;  les 
besoins  sont  vastes  et  complexes  ;  les  agents  humanitaires  locaux  travaillent 
inlassablement  dans  des  conditions  quasi  impossibles  ;  la  reponse  est  totalement 
insuffisante. 

L’equipe  a  vu  des  coteaux  parsemes  de  tentes.  La  surpopulation  oblige  certaines 
families  a  dormir  a  tour  de  role  a  l’exterieur.  L’equipe  a  ete  frappee  par  le  grand 
nombre  de  tres  jeunes  enfants  parmi  les  deplaces.  Selon  le  temoignage  de  membres 
de  la  communaute,  le  mariage  des  enfants,  le  travail  des  enfants,  le  recrutement 
d’enfants  soldats  et  les  violences  domestiques  sont  en  augmentation. 

L’aide  apportee  dans  le  nord-ouest  du  pays  s’intensifie,  grace  aux  donateurs  qui 
ont  donne  rapidement  suite  a  notre  appel  visant  a  recueillir  500  millions  de  dollars 
destines  a  repondre  aux  besoins  les  plus  urgents  de  pres  d’un  million  de  civils 
deplaces  depuis  decembre.  A  ce  jour,  quelque  340  millions  de  dollars  ont  ete  verses 
ou  annonces.  Ce  montant  reste  toutefois  insuffisant. 

Les  operations  transfrontieres  dans  le  nord-ouest  de  la  Syrie  constituent  une 
bouee  de  sauvetage  pour  des  millions  de  personnes  qui  ne  pourraient  pas  recevoir  de 
l’aide  autrement. 

Les  livraisons  ont  ete  intensifies  pour  faire  face  a  l’accroissement  des  besoins. 
En  janvier  et  fevrier,  plus  de  2  150  camions  provenant  de  Turquie  ont  achemine  de 
l’aide  dans  le  nord-ouest  de  la  Syrie,  soit  plus  du  double  du  nombre  de  camions  ayant 
traverse  la  frontiere  pendant  la  meme  periode  en  2019.  D’apres  nos  previsions,  pres 
de  1  500  camions  devraient  passer  la  frontiere  en  mars,  un  nouveau  record  mensuel 
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depuis  le  debut  de  l’operation  menee  par  l’Organisation  des  Nations  Unies  en  2014. 
Mais  les  besoins  sont  loin  d’etre  satisfaits.  11  est  essentiel  que  les  restrictions  de 
deplacement  imposees  pour  lutter  contre  la  pandemie  de  COV1D-19  n’aient  pas  pour 
effet  de  reduire  les  livraisons. 

Parallelement  aux  operations  transfrontieres  menees  par  1’ Organisation  des 
Nations  Unies,  les  efforts  se  poursuivent  pour  mettre  en  place  des  livraisons  a  travel's 
les  lignes  de  front  dans  le  nord-ouest.  Ces  operations  n’ont  pas  encore  porte  leurs 
fruits.  Nous  appelons  toutes  les  parties  au  conflit  a  soutenir  ces  mesures  et  a  assurer 
un  acces  humanitaire  sans  entrave  aux  missions  menees  a  travel's  les  lignes  de  front. 

Je  salue  le  travail  de  toutes  les  organisations  humanitaires  dont  1 ’action  se 
poursuit  malgre  les  immenses  defis  qui  se  presentent.  Le  14  mars,  les  bureaux  du 
Croissant-Rouge  arabe  syrien  a  Edleb  et  a  Ariha  ont  ete  occupes  par  des  individus 
armes.  Les  membres  du  personnel  ont  ete  detenus  et  harceles  ;  des  objets  ont  ete  voles 
ou  detruits.  Je  me  joins  a  mes  collegues  de  l’action  humanitaire  pour  condamner  ces 
agissements.  Le  Croissant-Rouge  arabe  syrien  a  egalement  ete  victime  recemment 
d’ingerences  dans  son  travail  dans  le  nord-est.  Une  installation  medicale  a  notamment 
ete  confisquee  a  Raqqa  au  debut  du  mois.  Une  telle  ingerence  est  inacceptable. 
J’exhorte  toutes  les  parties  a  proteger  les  travailleurs  et  les  biens  humanitaires. 

Vous  avez  vu  le  rapport  publie  en  fevrier  par  le  Secretaire  general  sur  la 
possibility  de  recourir  a  d’autres  points  de  passage  que  celui  de  Yaaroubiye. 

Selon  l’Organisation  mondiale  de  la  Sante,  la  continuity  des  services  de  sante 
dans  le  nord-est  est  deja  perturbee.  La  population  se  retrouve  encore  plus  exposee  a 
la  crise  provoquee  par  la  pandemie  de  COVID-19. 

Un  grand  nombre  d’installations  medicales  et  de  personnes  dans  le  nord-est  de 
la  Syrie  qui  dependaient  des  fournitures  medicales  acheminees  par  Yaaroubiye 
connaissent  desormais  des  penuries  faute  d’autres  voies  d’acheminement. 

L’action  menee  pour  remedier  a  cette  situation  se  poursuit.  Mais,  selon  certaines 
informations,  de  fortes  penuries  se  font  deja  sentir.  Au  moins  sept  centres  de  sante 
primaire  dans  la  region  rurale  de  Raqqa  presentent  des  lacunes  en  matiere  de  sante 
procreative  et  de  produits  nutritionnels.  D’autres  etablissements  annoncent 
l’epuisement  imminent  des  stocks  de  certains  articles  essentiels,  notamment  de 
medicaments  d’urgence,  d’anesthesiques  et  d’insuline.  L’hopital  de  campagne  de  Hoi 
fait  egalement  etat  de  faibles  reserves  de  certains  medicaments  et  fournitures.  Un 
centre  de  sante  primaire  a  Raqqa  pourrait  etre  contraint  de  fermer  ses  portes  dans  les 
prochaines  semaines.  L’etablissement  prend  en  charge  plus  de  3  900  patients  par 
mois,  dont  plus  de  la  moitie  sont  des  enfants. 

J’appelle  done  a  une  action  rapide  pour  faire  parvenir  les  fournitures  medicales 
essentielles  a  tous  ceux  qui  en  ont  besoin  dans  le  nord-est. 

Nous  avons  egalement  constate  que  les  services  a  la  station  de  pompage  d’eau 
d’Allouk  avaient  de  nouveau  ete  perturbes.  Allouk  approvisionne  en  eau  500  000 
personnes  dans  le  nord-est,  y  compris  dans  les  camps  de  Hoi  et  d’Ariche.  J’exhorte 
les  parties  a  trouver  un  accord  durable  sur  le  pompage  de  l’eau  et  sur 
1’ appro visionnement  en  electricity  d’Allouk  et  d’autres  regions  dont  le  raccordement 
a  l’electricite  a  ete  recemment  coupe. 

Dans  le  sud  de  la  Syrie,  1’ insecurity  a  persiste  depuis  mon  expose  du  mois 
dernier,  dans  lequel  nous  avons  rendu  hommage  a  deux  collegues  de  l’action 
humanitaire  syriens  d’Oxfam,  qui  avaient  trouve  la  mort  a  Deraa  le  meme  jour  dans 
l’attaque  de  leur  vehicule  par  un  groupe  arme  non  identifie.  C’est  avec  une  grande 
tristesse  que  je  vous  annonce  le  deces  d’un  autre  collegue  a  Deraa.  Ali  Husein 
Mohammad,  professeur  de  sciences  et  membre  du  personnel  de  1’ Office  de  secours  et 
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de  travaux  des  Nations  Unies  pour  les  refugies  de  Palestine  dans  le  Proche-Orient 
(UNRWA),  a  ete  tue  au  debut  du  mois  lors  de  violences  a  Jellin  dans  la  province  de 
Deraa. 

Cette  annee  marque  un  triste  anniversaire,  celui  de  la  dixieme  annee  du  conflit 
en  Syrie. 

Plus  de  la  moitie  de  la  population  du  pays  a  ete  forcee  de  fuir  son  foyer.  Plus  de 
11  millions  de  personnes  en  Syrie,  dont  pres  de  5  millions  d’enfants,  ont  besoin  d’une 
aide  humanitaire. 

Pres  de  8  millions  de  personnes  n’ont  pas  un  acces  sur  a  la  nourriture.  Ce  chiffre 
a  augmente  de  plus  de  20  %  depuis  l’annee  derniere.  En  Syrie,  500  000  enfants 
souffrent  de  malnutrition  chronique. 

Par  ailleurs,  partout  en  Syrie  -  y  compris  dans  les  regions  oil  les  hostilites  se 
sont  apaisees  -  la  population  a  de  plus  en  plus  de  mal  a  joindre  les  deux  bouts.  Une 
crise  economique,  qui  resulte  avant  tout  de  la  guerre  mais  aussi  en  partie  de 
1’evolution  de  la  situation  ailleurs  dans  la  region,  a  entraine  la  hausse  des  prix  de 
plusieurs  produits  de  base,  dont  le  pain  et  le  carburant,  et  reduit  le  pouvoir  d’achat, 
obligeant  les  gens  a  recourir  a  des  strategies  d ’adaptation  toujours  plus  negatives. 

La  situation  economique  risque  egalement  de  patir  des  mesures  prises  pour 
juguler  l’epidemie  de  COVID-19. 

Dans  le  cadre  de  sa  reponse  humanitaire,  l’Organisation  des  Nations  Unies 
continue  de  repondre  aux  besoins  dans  tout  le  pays,  touchant  6  millions  de  personnes 
par  mois  en  moyenne  l’annee  derniere.  Ont  ainsi  ete  apportes  un  soutien  a  26  millions 
de  procedures  medicales,  une  aide  alimentaire  mensuelle  a  4,5  millions  de  personnes, 
un  soutien  d’urgence  en  matiere  d’eau,  d’assainissement  et  d’hygiene  a  pres  de 
8  millions  de  personnes  et  un  soutien  a  l’education  a  pres  de  5  millions  d’eleves  et 
d’enseignants.  Je  remercie  a  nouveau  les  donateurs  qui  permettent  de  financer  toutes 
ces  activites. 

Comme  l’a  declare  le  Secretaire  general,  nous  ne  pouvons  pas  laisser  la  dixieme 
annee  de  ce  conflit  entrainer  le  meme  carnage,  le  meme  mepris  des  droits  humains  et 
du  droit  international  humanitaire,  la  meme  inhumanite. 
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Annexe  II 


Expose  fait  le  30  mars  par  l’Envoye  special  du  Secretaire  general 
pour  la  Syrie,  Geir  Pedersen 

Nous  sommes  arrives  a  un  nouveau  moment  critique  du  conflit  syrien.  Apres  les 
terribles  violences,  un  calme  precaire  regne  sur  le  terrain.  Les  Syriens  affrontent 
maintenant  une  nouvelle  menace  potentiellement  devastatrice,  la  COVID-19. 

Le  Secretaire  general  a  lance  un  appel  aux  parties  belligerantes  du  monde  entier 
pour  un  cessez-le-feu  immediat  afin  de  permettre  a  la  famille  humaine  de  lutter  contre 
la  COVID-19.  En  outre,  j’ai  lance  mon  propre  appel  en  faveur  d’un  cessez-le-feu 
national  total  et  immediat  dans  toute  la  Syrie  afin  de  permettre  une  mobilisation  tous 
azimuts  contre  la  COVID-19,  qui  constitue  un  grave  danger  pour  tous  les  Syriens.  11 
s’agit  la  d’un  imperatif  a  la  fois  humanitaire  et  politique. 

La  Syrie  risque  fort  de  ne  pas  etre  en  mesure  de  contenir  la  pandemie  du  fait  des 
mouvements  massifs  de  population,  de  la  dangereuse  surpopulation  dans  les  multiples 
camps  de  deplaces,  les  zones  d’ installation  et  les  lieux  de  detention.  La  gouvernance 
est  faible,  voire  inexistante,  dans  certaines  regions.  Le  systeme  de  sante  a  ete  ravage 
par  les  annees  de  conflit.  Les  professionnels  de  sante,  le  materiel  et  les  fournitures 
medicales  font  cruellement  defaut.  Je  suis  egalement  tres  conscient  du  risque 
d’exposition  et  de  l’incidence  de  la  pandemie  sur  les  femmes  syriennes,  qui  sont  a  la 
pointe  des  systemes  de  sante  et  de  soutien  communautaire.  Ce  virus  ne  fait  pas  de 
difference  entre  ceux  qui  vivent  a  l’interieur  des  zones  controlees  par  le 
Gouvernement  et  ceux  qui  se  trouvent  a  l’exterieur.  11  frappe  indistinctement.  Tous 
les  Syriens  sont  en  danger. 

Nous  avons  besoin  du  calme  que  seul  peut  offrir  un  cessez-le-feu  national.  En 
effet,  nous  avons  besoin  d’une  cooperation  entre  les  lignes  de  front  qui  traversent  le 
territoire  syrien.  II  nous  la  faut  maintenant  et  non  demain. 

En  ce  qui  concerne  le  nord-ouest,  je  rappelle  que  les  Presidents  Erdogan  et 
Poutine  se  sont  mis  d’accord,  le  5  mars,  sur  un  protocole  additionnel  au  memorandum 
sur  la  stabilisation  de  la  situation  dans  la  zone  de  desescalade  d  ’Edleb.  Ils  ont  convenu 
d’interrompre  toutes  les  operations  militaires  le  long  des  lignes  de  front.  Depuis  lors, 
on  observe  une  reduction  sensible  des  violences,  notamment  des  frappes  aeriennes  et 
des  operations  terrestres.  Toutefois,  on  recense  encore  des  incidents  sporadiques, 
impliquant  toutes  les  parties. 

Les  deux  Presidents  se  sont  egalement  mis  d’accord  pour  instaurer  un  couloir 
de  securite  le  long  de  l’autoroute  M4  et  y  mener  des  patrouilles  conjointes.  Les 
premieres  patrouilles  ont  eu  lieu  les  15  et  23  mars  mais  pas  sur  1 ’ensemble  du  parcours 
prevu  par  l’accord.  La  mise  en  place  du  couloir  ne  se  fait  pas  sans  difficultes. 
Neanmoins,  j ’appelle  toutes  les  parties  concernees  a  ne  pas  subordonner  a  cet  aspect 
de  l’accord  a  la  cessation  des  activites  militaires  dans  le  nord-ouest.  Je  me  felicite  du 
changement  apporte  par  l’accord  et  par  les  actes  de  la  Russie  et  de  la  Turquie. 

Je  me  rejouis  egalement  de  ce  que  les  accords  entre  les  principales  parties  dans 
le  nord-est,  notamment  la  Russie,  la  Turquie  et  les  Etats-Unis  ainsi  que  les  parties 
syriennes,  continuent  de  tenir. 

Cependant,  dans  le  nord-est  comme  dans  le  nord-ouest,  le  risque  est  reel  que  les 
hostilites  reprennent.  Dans  une  telle  eventualite,  les  dangers  preexistants  pour  les 
civils  seraient  demultiplies  par  la  pandemie  et  le  virus  se  propagerait  comme  une 
trainee  de  poudre,  avec  des  effets  -  humanitaires,  sociaux  et  economiques - 
devastateurs  pour  le  peuple  syrien.  La  situation  pourrait  rebondir  au-dela  des 
frontieres  internationales.  II  nous  incombe  a  tous  d’eviter  la  realisation  d’un  tel 
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scenario,  en  consolidant  les  accords  existants  dans  le  cadre  d’un  cessez-le-feu 
national  complet. 

Je  crois  qu’il  est  egalement  possible  et  necessaire  dans  ce  contexte  d’envisager 
une  action  antiterroriste  plus  ciblee,  qui  respecte  le  droit  international  humanitaire  et 
qui  mette  les  civils  a  l’abri  de  nouvelles  agressions.  A  cet  egard,  je  releve  que  le 
dernier  accord  de  desescalade  pour  Edleb  dispose  en  termes  expres  que  la  prise  pour 
cible  des  civils  et  des  infrastructures  civiles  ne  saurait  etre  justifiee  sous  aucun 
pretexte. 

Un  cessez-le-feu  national  est  ce  que  le  Conseil  de  securite  demande  dans  sa 
resolution  2254  (2015).  C’est  aussi  une  reponse  efficace  face  a  la  COV1D-19.  Mais 
ce  n’est  pas  suffisant.  II  faut  bien  davantage. 

Le  Gouvernement  syrien  a  pris  des  mesures  de  plus  en  plus  importantes  pour 
lutter  contre  la  COV1D-19.  De  grandes  parties  du  pays  sont  aujourd’hui  soumises  a 
des  couvre-feux  a  des  degres  divers,  les  espaces  publics  sont  fermes  et  les  systemes 
de  sante  se  preparent  dans  la  mesure  du  possible.  De  leur  cote,  la  Coalition  nationale 
syrienne  et  d’autres  autorites  de  fait  dans  les  zones  echappant  au  controle  du 
Gouvernement  ont  egalement  pris  des  mesures.  La  societe  civile  syrienne,  y  compris 
les  organisations  dirigees  par  des  femmes,  s’organise  egalement  contre  la  menace.  Je 
prends  note  de  ces  efforts  et  j’engage  le  Gouvernement  syrien  et  toutes  les  autorites 
de  fait  a  rendre  compte  dans  la  transparence  des  effets  de  la  COVID-19  sur  tous  les 
Syriens. 

Le  Secretaire  general  adjoint,  M.  Lowcock,  vient  de  vous  informer  de  la  reponse 
humanitaire  de  l’Organisation  des  Nations  Unies.  Et,  comme  je  l’ai  souligne  dans 
mon  appel,  j’espere  que  les  donateurs  internationaux  feront  tout  ce  qui  doit  etre  fait 
pour  que  les  Syriens  de  toutes  les  regions  du  pays  aient  acces  a  l’equipement  et  aux 
ressources  necessaires  pour  combattre  le  virus  et  soigner  les  patients.  Rien  ne  devrait 
y  faire  obstacle.  Sans  doute  avez-vous  egalement  vu  l’appel  mondial  lance  par  le 
Secretaire  general  vendredi  dernier,  que  Mark  a  egalement  evoque,  en  faveur  de  la 
levee  des  sanctions  qui  peuvent  nuire  a  la  capacite  des  pays  de  repondre  a  la 
pandemie. 

Dans  le  cadre  de  l’equipe  speciale  chargee  des  questions  humanitaires,  nous 
intervenons  directement  aupres  des  Etats  concernes  afin  que  toutes  les  exemptions 
humanitaires  necessaires  soient  disponibles  et  pleinement  utilisees  et  que  tous  les 
obstacles  soient  leves  pour  acheminer  d’urgence  en  Syrie  les  articles  les  plus  critiques 
pour  combattre  la  COVID-19.  Je  me  felicite  de  l’ouverture  dont  ont  fait  preuve  les 
Etats-Unis  a  ce  sujet  et  souligne  la  necessity  d’agir  de  toute  urgence.  Nous 
solliciterons  tous  les  autres  Etats  concernes  s’il  y  a  lieu. 

En  plus  de  faire  appel  aux  pays  donateurs  classiques,  nous  nous  mettons  en 
contact  avec  des  pays  comme  la  Chine  et  Cuba  pour  voir  ce  qu’ils  peuvent  faire  pour 
apporter  une  aide  directe  a  la  Syrie.  Par  ailleurs,  nous  demandons  instamment  a  tous 
les  donateurs  et  partenaires,  ainsi  qu’aux  parties  prenantes  syriennes,  de  veiller  a  ce 
qu’aucun  obstacle  n’empeche  l’aide  de  parvenir  aux  Syriens  dans  toutes  les  regions 
du  pays. 

Je  tiens  a  souligner  qu’un  acces  humanitaire  complet,  soutenu  et  sans  entrave  a 
toutes  les  parties  du  pays  sera  essentiel.  Toutes  les  modalites,  y  compris 
transfrontieres,  comme  Mark  vient  de  le  mentionner,  seront  necessaires  pour 
acheminer  l’aide  humanitaire  et  renforcer  la  prevention  et  la  protection. 

J’ai  lance  un  appel  special  en  faveur  de  la  liberation  massive  des  detenus  et  des 
personnes  enlevees.  Cette  question  n’est  pas  nouvelle.  Mais  etant  donne  le  risque  que 
la  COVID-19  se  transmette  aux  detenus,  il  est  urgent  d’agir.  D’autres  gouvernements 
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ont  deja  precede  a  des  liberations  a  titre  exceptionnel  pour  cette  meme  raison.  Rien 
ne  devrait  empecher  qu’une  telle  mesure  soit  prise  en  Syrie.  Je  suis  intervenu 
specialement  aupres  du  Gouvernement  syrien  sur  cette  question,  notamment  a  la 
lumiere  du  decret  pris  le  22  mars  par  le  President  Assad  et  prevoyant  des  amnisties  et 
des  reductions  de  peine  pour  certains  detenus  ainsi  que  des  exemptions  particulieres. 

Par  ailleurs,  il  est  necessaire  que  les  organisations  humanitaires  competentes 
aient  egalement  un  acces  immediat  a  tous  les  lieux  de  detention.  11  importe  egalement 
de  fournir  des  soins  medicaux  et  de  mettre  en  place  des  mesures  de  protection  dans 
tous  les  lieux  de  detention. 

11  est  evident  que  la  COV1D-19  rend  impossible  pour  le  moment  la  reunion  des 
Syriens  a  Geneve.  Mais  la  situation  ne  nous  empeche  pas  d’agir  sur  le  plan  politique. 
Aujourd’hui,  je  suis  en  mesure  d’informer  le  Conseil  de  securite  qu’apres  de  longues 
consultations  menees  avec  mon  concours  actif,  le  copresident  designe  par  le 
Gouvernement  syrien  et  le  copresident  designe  par  la  Commission  syrienne  de 
negociation  ont  decide  que  la  prochaine  session  de  la  Commission  constitutionnelle 
aurait  l’ordre  du  jour  suivant  :  «  Conformement  au  mandat,  aux  attributions  et  au 
reglement  interieur  de  la  Commission  constitutionnelle,  examen  des  fondements  et 
principes  nationaux  ». 

Qu’un  accord  sur  l’ordre  du  jour  d’une  prochaine  session  ait  ete  trouve  est  une 
bonne  chose,  surtout  dans  les  circonstances  actuelles.  Nous  consulterons  les  parties 
pour  voir  si  Ton  peut  commencer  a  preparer  les  futures  sessions  en  attendant  de  savoir 
quand  une  nouvelle  reunion  sera  possible. 

Permettez-moi  de  noter  ici  que,  comme  les  deux  Copresidents  l’ont  clairement 
indique  tout  au  long  de  la  session,  un  accord  sur  les  fondements  et  principes  nationaux 
lors  d’une  prochaine  session  de  la  Commission  constitutionnelle  n’est  pas  une 
condition  prealable  a  l’examen  d’autres  points.  Les  trois  composantes  de  la 
Commission  peuvent,  au  cours  de  la  prochaine  session,  proposer  des  fondements  et 
principes  nationaux.  Les  discussions  passeront  au  cours  des  sessions  ulterieures  a 
d’autres  points  de  la  Constitution,  conformement  au  mandat  et  aux  dispositions  du 
reglement  interieur.  J’ai  egalement  rappele  aux  deux  Copresidents  d’utiliser  des 
formulations  convenues  lorsqu’ils  se  referent  aux  delegations  et  de  respecter  le  code 
de  conduite  convenu  lorsqu’ils  font  des  declarations  publiques,  dont  certaines  n’ont 
pas  ete  utiles  recemment. 

Nous  poursuivons  en  outre  notre  dialogue,  souvent  virtuellement,  avec  un  large 
eventail  de  Syriens,  hommes  et  femmes,  y  compris  le  Comite  consultatif  des  femmes 
syriennes  et  un  grand  nombre  de  representants  de  la  societe  civile  syrienne  a 
1’ interieur  et  a  l’exterieur  de  la  Syrie. 

Je  parle  depuis  longtemps  de  la  necessity  d’instaurer  la  confiance,  de  la 
Commission  constitutionnelle  comme  moyen  d’ouvrir  des  perspectives  et  de  la 
necessite  d’un  processus  plus  large  avec  un  dialogue  sur  les  actions  reciproques  et 
complementaires  que  peuvent  prendre  les  parties  syriennes  et  les  partenaires 
internationaux.  Nous  voici  desormais  face  a  un  nouvel  element  d’une  crise  deja 
grave  :  laCOVID-19. 

Pour  de  nombreux  Syriens,  qui  en  sont  a  leur  dixieme  annee  d’un  conflit 
incomprehensible  quand  on  voit  l’ampleur  des  souffrances  et  de  la  devastation  qui 
ont  ete  infligees,  il  peut  sembler  difficile,  meme  legerement  abstrait,  de  se  focaliser 
sur  une  pandemie  virale  mondiale.  Mais  ne  vous  y  trompez  pas  :  la  COVID-19  est 
une  enorme  menace  pour  les  Syriens,  qui  nous  oblige  tous  a  changer  radicalement 
d’etat  d’esprit,  et  ce,  des  maintenant.  Cette  menace  commune  doit  maintenant  inciter 
tout  le  monde  a  se  concentrer,  avec  une  nouvelle  conscience  et  une  nouvelle 
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determination,  sur  un  programme  commun  pour  sauver  le  peuple  syrien  d’une 
nouvelle  calamite. 

Pour  mettre  en  oeuvre  un  cessez-le-feu  a  l’echelle  nationale  et  aider  les  Syriens 
a  lutter  contre  la  COVID-19,  je  suis  pret  a  travailler  avec  le  Gouvernement  syrien, 
avec  1’ opposition  et  avec  tous  les  acteurs  concernes  sur  le  terrain,  ainsi  qu’avec  les 
pays  cles  ayant  un  poids  et  une  influence  susceptibles  de  soutenir  une  intensification 
de  1’ action  et  de  garantir  que  le  cessez-le-feu  tienne.  Je  me  felicite  de  l’engagement 
initial  des  parties  syriennes  et  des  principaux  acteurs  internationaux.  La  tache  ne  sera 
pas  facile,  et  il  n’y  a  pas  de  garanties.  Mais  le  peuple  syrien  a  desesperement  besoin 
que  chacun  se  concentre  sur  son  bien-etre  maintenant.  Si  les  principaux  acteurs  jouent 
le  jeu  et  peuvent  repondre  aux  appels  du  Secretaire  general  et  aux  miens,  je  pense  que 
nous  pouvons  mener  d’urgence  une  action  concertee.  Et  cette  action  contribuerait 
certainement  a  faire  progresser  la  mise  en  oeuvre  du  volet  politique  prevu  par  la 
resolution  2254  (2015)  du  Conseil  de  securite.  Je  suis  convaincu  qu’il  s’agit  la  du 
seul  moyen  d’avancer. 
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Annexe  III 


Declaration  faite  le  30  mars  au  nom  des  coredacteurs,  l’Allemagne 
et  la  Belgique,  par  le  Representant  permanent  de  la  Belgique 

Nous  remercions  M.  Lowcock,  Secretaire  general  adjoint,  et  M.  Pedersen, 
Envoye  special,  de  leurs  exposes  d’aujourd’hui  et  exprimons  notre  gratitude  a  tous 
les  travailleurs  humanitaires  et  medicaux  qui  se  demenent  en  Syrie. 

Je  limiterai  mon  intervention  a  quatre  points. 

Premierement,  nous  adherons  entierement  aux  declarations  que  le  Secretaire 
general  et  l’Envoye  special  ont  faites  au  sujet  de  la  COV1D-19.  Ce  virus  constitue 
une  menace  sans  precedent  pour  l’humanite  et  ses  effets  sont  potentiellement 
devastateurs  pour  la  Syrie.  Neuf  annees  de  guerre  ont  fait  un  nombre  considerable  de 
victimes.  Pres  de  la  moitie  des  etablissements  de  sante  ont  ete  partiellement  ou 
totalement  detruits.  11  y  a  une  penurie  de  materiel  et  de  personnel  medical.  En 
particulier,  les  6  millions  de  deplaces,  notamment  dans  le  nord-ouest,  tout  comme  les 
detenus  et  les  personnes  enlevees,  vivent  dans  des  conditions  tres  difficiles  et  sont 
extremement  exposes  aux  infections  respiratoires. 

C’est  pourquoi  nous  saluons  l’action  que  mene  [’Organisation  mondiale  de  la 
Sante  pour  fournir  des  kits  de  depistage  a  la  population  civile  d’Edleb.  Nous  nous 
joignons  egalement  aux  appels  lances  par  l’Envoye  special  en  faveur  :  1)  de  la  mise 
en  place  d’un  cessez-le-feu  total  et  immediat  dans  tout  le  pays  ;  2)  de  la  liberation 
massive  des  detenus  et  des  personnes  enlevees  ;  3)  de  l’octroi  d’un  acces  humanitaire 
complet,  au  moyen  de  toutes  les  modalites  et  dans  le  respect  de  tous  les  principe s 
humanitaires.  Ces  demandes  urgentes  sont  restees  largement  lettre  morte  par  le  passe. 
Au  vu  des  circonstances  extraordinaires  du  moment,  elles  revetent  un  caractere 
obligatoire. 

Deuxiemement,  dans  le  nord-ouest,  le  cessez-le-feu  entre  la  Russie  et  la  Turquie 
est  fragile  mais  semble  tenir,  ce  qui  est  une  bonne  nouvelle. 

Toutefois,  dans  sa  declaration,  le  Secretaire  general  adjoint,  M.  Lowcock,  a  ete 
tres  clair  sur  les  defis  auxquels  les  habitants  d’Edleb  continuent  de  faire  face,  et  nous 
restons  tres  preoccupes  par  leur  situation.  Du  fait  de  l’offensive  militaire,  pres  d’un 
million  de  deplaces  vivent  dans  une  zone  de  plus  en  plus  retrecie,  ou  les  logements, 
la  nourriture  et  l’eau  sont  insuffisants.  En  raison  des  immenses  besoins,  plus  que 
jamais  auparavant,  les  modalites  transfrontieres  servent  a  acheminer  1’aide 
humanitaire  a  Edleb.  Nous  soutenons  la  mission  interinstitutions  de  [’Organisation 
des  Nations  Unies  qui  s’est  deroulee  debut  mars  et  demandons  que  [’Organisation 
continuent  a  suivre  de  pres  la  situation  humanitaire. 

Troisiemement,  dans  le  nord-est,  les  lacunes  dans  l’acheminement  de  l’aide 
medicale  deviennent  evidentes,  le  Conseil  n’ayant  pas  accepte  de  renouveler  le  point 
de  passage  de  Yaaroubiye  au  debut  de  l’annee.  Pour  remedier  au  probleme,  le 
Secretaire  general  a  appele,  dans  son  rapport,  a  multiplier  les  acces  a  travers  les 
frontieres  et  a  travers  les  lignes  de  front.  Nous  demandons  a  1’ Organisation  des 
Nations  Unies  de  produire  des  faits  et  des  chiffres  clairs  sur  les  acces  transfrontieres 
dans  toute  la  Syrie  et  en  particulier  a  toutes  les  regions  et  installations  medicales  du 
nord-est.  Nous  demandons  egalement  des  informations  plus  precises  sur  1 ’acces  aux 
installations  medicales  non  gouvernementales.  Le  Conseil  et  ses  Etats  membres 
devraient  egalement  envisager  activement  de  renouveler  1 ’acces  transfrontiere  au 
nord-est  du  pays.  Les  besoins  sont  criants. 

Enfin,  nous  renouvelons  notre  appel  en  faveur  de  la  responsabilite.  A  cet  egard, 
nous  soutenons  fermement  le  travail  de  la  Commission  d’enquete  ainsi  que  celui  du 
Mecanisme  international,  impartial  et  independant. 
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Belgique 

En  ce  qui  concerne  la  Commission  constitutionnelle,  malgre  le  travail  acharne 
de  l’Envoye  special,  il  ne  semble  guere  y  avoir  de  raisons  d’etre  optimiste.  Oui  :  il 
est  positif  que  la  question  concernant  l’ordre  du  jour  soit  resolue.  Cependant,  la 
tactique  de  Damas  semble  etre  de  bloquer  le  processus,  plutot  que  de  s’efforcer  de 
rendre  la  Commission  pleinement  fonctionnelle.  11  est  important  de  discuter  du 
processus,  mais  le  but  de  la  Commission  est  d’avoir  des  discussions  efficaces  sur 
differentes  questions  pour  faire  avancer  la  mise  en  oeuvre  de  la  resolution 
2554  (2015).  C’est  ce  dont  le  peuple  syrien  a  besoin,  ce  qu’il  merite  et  ce  qui  est 
essentiel  pour  que  la  Syrie  ait  un  avenir  viable.  Nous  appelons  toutes  les  parties  a 
prendre  ce  point  a  coeur. 

Enfin,  nous  reaffirmons  notre  position  selon  laquelle  nous  ne  financerons  pas  la 
reconstruction  avant  qu’un  reglement  politique  ne  soit  fermement  engage. 
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B.  Chine 

Nous  notons  que,  depuis  que  la  Russie  et  la  Turquie  ont  convenu  un  accord  de 
cessez-le-feu  le  6  mars,  la  situation  de  securite  dans  le  nord-ouest  de  la  Syrie  s’est 
nettement  amelioree.  Nous  apprecions  leur  action  sur  le  plan  diplomatique  et 
encourageons  les  parties  concernees  a  continuer  d’appliquer  le  cessez-le-feu. 

Notre  position  a  toujours  ete  de  soutenir  le  reglement  politique  du  conflit  en 
Syrie.  Nous  apprecions  les  efforts  considerables  de  l’Envoye  special  et 
l’encourageons  a  continuer  de  faciliter  le  dialogue  entre  les  parties  syriennes  en  vue 
d’un  processus  politique  sans  exclusive  dirige  et  pris  en  charge  par  les  Syriens, 
conformement  a  la  resolution  2254  (2015).  Nous  reaffirmons  que  l’avenir  du  pays 
doit  etre  decide  par  le  peuple  syrien,  sans  ingerence  etrangere. 

La  Chine  suit  egalement  de  pres  les  besoins  humanitaires  des  civils  en  Syrie.  La 
situation  humanitaire  en  Syrie  est  tres  complexe  et  doit  etre  geree  de  maniere  integree 
et  impartiale.  Nous  sommes  heureux  d’apprendre  la  recente  evolution  positive  de  la 
situation  concernant  l’aide  humanitaire  a  travers  les  lignes  de  front,  et  nous  appelons 
au  renforcement  de  la  coordination  et  de  la  cooperation  entre  le  Bureau  de  la 
coordination  des  affaires  humanitaires  et  le  Gouvernement  syrien,  afin  de  trouver  une 
solution  durable  et  viable.  En  ce  qui  concerne  1 ’arrangement  transfrontiere  de  l’aide 
humanitaire,  la  position  de  la  Chine  reste  la  meme.  Nous  avons  joue  un  role 
constructif.  La  Chine  n’a  rien  bloque.  La  souverainete  et  Fintegrite  territoriale  de  la 
Syrie  doivent  etre  pleinement  respectees. 

Les  effets  potentiels  de  la  pandemie  de  COV1D-19  sur  la  Syrie  sont  de  plus  en 
plus  preoccupants,  meme  si  le  nombre  actuel  de  cas  confirmes  dans  le  pays  est 
relativement  faible.  Nous  notons  que  le  Gouvernement  syrien  a  pris  une  serie  de 
mesures  de  protection  pour  empecher  la  propagation  du  virus.  L’Organisation 
mondiale  de  la  Sante  participe  activement  a  cette  action.  Nous  apprecions  ces  efforts. 
Le  Gouvernement  chinois  a  deja  fourni  un  lot  de  kits  de  depistage  pour  la  Syrie.  Nous 
sommes  disposes  a  continuer  d ’aider  la  Syrie,  dans  la  limite  de  nos  capacites.  Nous 
appelons  les  autres  Etats  a  faire  de  meme. 

Nous  sommes  serieusement  preoccupes  par  les  consequences  nefastes  des 
sanctions  unilaterales  sur  la  capacite  des  pays  a  faire  face  a  la  pandemie,  en  particulier 
pour  les  pays  vulnerables  comme  la  Syrie.  D’ innocents  civils  souffrent  terriblement 
a  cause  de  ces  sanctions.  La  Chine  soutient  l’appel  du  Secretaire  general  a  cet  egard. 
Nous  demandons  la  levee  complete  et  immediate  des  mesures  coercitives  unilaterales. 
Nous  avons  expose  notre  position  en  detail  dans  la  recente  lettre  conjointe  que  nous 
avons  adressee  au  Secretaire  general,  avec  la  Russie,  entre  autres.  Nous  esperons  que 
le  Bureau  de  la  coordination  des  affaires  humanitaires  se  rangera  a  Favis  du  Secretaire 
general  et  de  la  Haute-Commissaire  aux  droits  de  l’homme  a  cet  egard. 
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C.  Republique  dominicaine 

Nous  sommes  reunis  pour  parler  d’une  situation  qui,  pendant  neuf  longues 
annees,  a  eu  des  repercussions  sur  la  vie  de  millions  de  personnes  :  un  conflit  qui  a 
laisse  un  pays  devaste  et  brise,  tant  physiquement  qu’emotionnellement  ;  un  conflit 
qui  a  donne  lieu,  entre  autres  violations  du  droit  international,  a  des  attaques  contre 
des  hopitaux  et  d’autres  installations  medicales  sans  precedent  ;  qui  a  force  des 
milliers  de  medecins,  d’infirmiers  et  d’infirmieres,  de  secouristes  et  d’autres  membres 
du  personnel  medical  a  fuir. 

La  resolution  de  ce  conflit  ne  peut  etre  que  politique  et  pourtant,  apres  presque 
dix  ans,  nous  en  sommes  encore  bien  loin,  les  parties  etant  incapables  de  prendre  des 
decisions  fondees  uniquement  sur  les  aspirations  legitimes  du  peuple  syrien  a  vivre 
dans  la  liberte,  la  justice  et  le  progres. 

Aujourd’hui,  une  nouvelle  menace  a  laquelle  ils  ne  sont  pas  prepares  risque  de 
frapper  les  Syriens  dans  tout  le  pays.  Et  s’ils  ne  sont  pas  prepares,  c’est  a  cause  du 
conflit.  Seulement  42  %  de  la  population  syrienne  a  acces  a  l’eau  potable,  50  %  des 
infrastructures  medicales  ne  sont  pas  operationnelles  et  Dieu  seul  sait  combien  de 
medecins  et  d’infirmiers  ou  infirmieres  peuvent  encore  travailler. 

Meme  les  pays  developpes  ont  des  difficultes  a  endiguer  la  propagation  de  la 
COVID-19. 

Ce  qui  risque  de  se  passer  en  Syrie,  en  particulier  dans  le  nord,  est  tout 
simplement  dechirant. 

S’il  n’y  a  que  peu  de  cas  pour  le  moment,  ce  n’est  qu’une  question  de  temps 
avant  que  la  COVID-19  se  repande. 

Nous  pensons  done  que  les  efforts  de  prevention  en  cours  sous  la  direction  de 
l’Organisation  mondiale  de  la  Sante,  en  coordination  avec  le  Gouvernement  syrien, 
sont  de  la  plus  haute  importance. 

Permettez-moi  de  souligner  quelques  points  : 

•  Nous  nous  associons  pleinement  aux  appels  du  Secretaire  general  et  de  l’Envoye 
special  en  faveur  d’un  cessez-le-feu  complet  et  immediat  dans  toute  la  Syrie. 
Nous  avons  pris  connaissance  des  rapports  indiquant  que  le  cessez-le-feu  du 
6  mars  est  toujours  en  place.  Comme  nous  l’avons  deja  dit  auparavant,  nous 
restons  d’un  optimisme  prudent  et  nous  esperons  que  ce  cessez-le-feu  sera 
durable  et  de  longue  duree.  Ce  Conseil  doit  rester  attentif  a  1 ’evolution  de  la 
situation  sur  le  terrain  et  suivre  les  informations  et  les  mouvements  des  forces 
qui  y  sont  presentes.  Nous  reaffirmons  qu’un  cessez-le-feu  complet,  tel  que 
prescrit  dans  la  resolution  2254  (2015)  du  Conseil  de  securite,  doit  etre  mis  en 
place  afin  qu’un  processus  politique  credible  ait  lieu  et  que  le  peuple  syrien 
puisse  vivre  une  fois  pour  toute  dans  la  dignite. 

•  Nous  voulions  egalement  aborder  la  question  de  l’aide  transfrontiere.  Comme 
Mark  vient  de  nous  en  informer,  une  operation  transfrontiere  s’est  une  fois  de 
plus  averee  essentielle  dans  le  nord-ouest  pour  assurer  la  survie  de  millions  de 
personnes.  Nous  apprecions  au  plus  haut  point  les  activites  de  1 ’ensemble  de  la 
communaute  humanitaire,  ceux  qui  sont  en  premiere  ligne,  majoritairement  des 
Syriens,  qui  consacrent  leur  vie  au  service  des  personnes  les  plus  touchees. 

•  Nous  sommes  particulierement  preoccupes  par  la  situation  dans  le  nord-est,  ou 
l’assistance  medicale  coordonnee  par  l’ONU  est  absente,  et  par  les  informations 
selon  lesquelles  l’approvisionnement  en  eau  de  pres  d’un  demi-million  de 
personnes  aurait  ete  interrompu,  notamment  dans  le  camp  de  Hoi.  Nous 
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voudrions  done  suggerer  que  toutes  les  parties  concernees  prennent  toutes  les 
mesures  possibles  pour  accelerer  l’intervention  dans  cette  region.  Si  cela  passe 
par  la  reouverture  du  passage  de  Yaaroubiye,  alors  nous  devrions  tous  soutenir 
cette  action.  Nous  vivons  une  epoque  extraordinaire  qui  exige  des  mesures 
extraordinaires.  Notre  seule  preoccupation  doit  etre  le  bien-etre  de  la 
population. 

•  Pour  conclure,  la  Republique  dominicaine  souhaite  renouveler  son  soutien  a  tout 
effort  visant  a  prevenir  une  epidemie  majeure  de  COV1D-19  en  Syrie,  le  pays 
etant  deja  vulnerable.  La  Syrie  ne  sera  pas  en  mesure  de  faire  face  a  une  telle 
epidemie.  Attendre  de  voir  ce  qui  se  passe  n’est  pas  une  option.  11  faut  agir 
immediatement,  par  principe  et,  surtout,  par  solidarite. 
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D.  Estonie 

Comme  cela  a  deja  ete  dit  par  les  intervenants  et  les  autres  membres  du  Conseil, 
la  propagation  de  la  COVID-19  vient  ajouter  un  degre  supplementaire  de  complexite 
a  la  crise  syrienne. 

11  est  evident  que  le  nombre  de  personnes  infectees  est  en  augmentation,  meme 
si  les  donnees  officielles  ne  le  montrent  pas.  Comme  l’a  souligne  le  Bureau  de  la 
coordination  des  affaires  humanitaires,  la  fragilite  du  systeme  de  sante  syrien, 
combinee  a  la  propagation  du  virus,  vont  encore  accabler  les  syriens  deplaces  dans  le 
pays. 

Sur  ce  point,  nous  soulignons  que  les  travaux  menes  dans  le  cadre  de  la 
resolution  2504  (2020)  du  Conseil  de  securite  sur  l’aide  transfrontiere  restent 
essentiels  pour  aider  le  grand  nombre  de  personnes  dans  le  besoin.  Nous  constatons 
que  l’acheminement  de  l’aide  a  travers  les  lignes  de  front  s’ameliore,  mais  l’aide 
n’arrive  pas  encore  a  tous,  notamment  s’agissant  des  personnes  qui  recevaient 
auparavant  une  aide  par  le  point  de  passage  de  Yaaroubiye  dans  le  nord-est  de  la  Syrie. 

Le  virus  represente  egalement  une  menace  pour  les  personnes  detenues  dans  des 
prisons  surpeuplees.  Nous  soutenons  l’appel  de  l’Envoye  special  Pedersen  en  faveur 
d’une  liberation  massive  des  personnes  detenues  arbitrairement  et  de  Faeces  des 
organisations  humanitaires  aux  personnes  emprisonnees.  L’annonce  d’une  amnistie 
generale  est  certainement  un  pas  dans  la  bonne  direction,  mais  il  reste  encore 
beaucoup  de  questions  non  resolues  concernant  sa  mise  en  oeuvre.  Des  annonces 
similaires  ont  deja  ete  faites  par  le  passe,  avec  des  resultats  limites. 

Enfin,  le  maintien  du  cessez-le-feu  a  Edleb  reste  crucial.  Cela  est  important  pour 
Favenir  du  processus  politique  et  pour  la  preservation  de  Faeces  humanitaire. 
L’Union  europeenne  s’est  clairement  exprimee  en  faveur  d’un  cessez-le-feu  a 
l’echelle  nationale.  Nous  le  repetons  aujourd’hui. 
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E.  France 

II  est  essentiel  que  le  Conseil  de  securite  continue  d’echanger  regulierement  sur 
la  situation  en  Syrie. 

La  priorite  absolue  est  la  mise  en  oeuvre  d’un  cessez-le-feu  national  immediat 
et  durable  pour  faciliter  les  efforts  de  reponse  a  la  crise  de  COVID-19. 

Nous  appuyons  l’appel  du  Secretaire  general  et  de  son  Envoye  special  a  cet 
egard.  11  est  urgent  qu’il  soit  mis  en  oeuvre.  Nous  appelons  toutes  les  parties  a 
travailler  activement  dans  ce  sens.  L’ONU  doit  rester  au  premier  plan  de  ces  efforts, 
conformement  a  la  resolution  2254  (2015). 

Le  risque  de  propagation  de  la  pandemie  de  COVID-19  en  Syrie  est 
extremement  preoccupant,  notamment  dans  le  nord-ouest  et  le  nord-est.  Un  cessez- 
le-feu  national  est  le  seul  moyen  de  faciliter  les  actions  de  prevention  et  de  reponse  a 
la  COVID-19.  Cela  est  d’autant  plus  necessaire  que  la  mise  en  oeuvre  de  l’accord 
russo-turc  du  5  mars  sur  Edleb  reste  fragile  et  incertaine. 

Nous  appuyons  egalement  pleinement  l’appel  lance  par  l’Envoye  special  en 
faveur  de  la  liberation  massive  des  detenus  et  des  personnes  enlevees,  en  particulier 
des  prisonniers  politiques,  ainsi  que  Faeces  immediat  des  organisations  humanitaires 
competentes  aux  centres  de  detention. 

Nous  appelons  toutes  les  parties,  en  particulier  le  regime  syrien,  a  garantir  un 
acces  humanitaire  sur  et  sans  entrave  a  toutes  les  personnes  dans  le  besoin. 

Les  organismes  des  Nations  Unies  et  leurs  partenaires  intensifient  actuellement 
leur  action  afin  de  repondre  aux  besoins  humanitaires  de  la  population  et  de  faire  face 
a  la  crise  de  COVID-19.  Ces  efforts  doivent  etre  soutenus  et  renforces. 

Dans  ce  contexte,  le  mecanisme  transfrontalier  n’a  jamais  ete  aussi  pertinent 
dans  le  nord-ouest.  L’ UNICEF  et  le  Programme  alimentaire  mondial  ont  ete  tres  clairs 
apres  leur  visite  en  Syrie  :  il  n’y  a  pas  d’alternative  au  mecanisme  transfrontalier. 
L’ intensification  de  l’acheminement  de  l’aide  humanitaire  a  travers  les  deux  points 
de  passage  doit  se  poursuivre.  La  France  reste  determinee  a  preserver  ce  mecanisme 
salvateur.  Nous  avons  engage  25  millions  d’euros  en  2020  dans  la  reponse 
humanitaire  dans  le  nord-ouest,  dont  3  millions  d’euros  pour  la  reponse  a  la  pandemie 
de  COVID-19. 

Dans  le  nord-est,  nous  deplorons  que  la  recente  annonce  du  regime  concernant 
la  livraison  d’equipements  medicaux  a  travers  les  lignes  de  front  ne  se  soit  pas 
concretisee.  Les  tentatives  du  regime  de  dieter  les  conditions  de  livraison  de  1’aide 
sont  inacceptables  et  en  violation  flagrante  des  principes  humanitaires.  11  est  essentiel 
que  le  convoi  de  l’OMS  a  Damas  puisse  fournir  une  aide  a  toutes  les  personnes  dans 
le  besoin  dans  le  nord-est. 

Des  mesures  urgentes  doivent  etre  prises  pour  assurer  des  soins  medicaux 
adequats  et  des  mesures  de  protection  dans  tous  les  lieux  de  detention. 

11  est  urgent  de  relancer  le  processus  politique  et  d’elargir  sa  portee  a  tous  les 
elements  de  la  resolution  2254  (2015)  du  Conseil  de  securite. 

Nous  appuyons  les  efforts  de  1 ’Envoye  special  pour  trouver  un  accord  entre  les 
parties  afin  de  reprendre  les  reunions  de  la  Commission  constitutionnelle,  et  nous 
saluons  l’annonce  d’aujourd’hui.  Cependant,  il  est  clair  que  le  regime  syrien  n’est  pas 
dispose  a  s’engager  dans  un  processus  politique  credible,  ou  a  discuter,  comme  les 
cinq  derniers  mois  Font  suffisamment  demontre. 
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Dans  ce  contexte,  nous  demandons  a  Geir  Pedersen  d’indiquer  clairement  au 
Conseil  de  securite  quand  il  estimera  qu’il  n’est  plus  en  mesure  de  poursuivre  ses 
efforts  sur  la  Commission  constitutionnelle.  Nous  le  prions  egalement  de  travailler 
sur  tous  les  aspects  de  la  resolution  2254  (2015),  car  le  processus  politique  ne  peut 
etre  reduit  a  des  discussions  constitutionnelles.  Le  cessez-le-feu  est  l’un  de  ces 
aspects,  tout  comme  les  elections  et  les  conditions  a  respecter  pour  garantir  un  scrutin 
transparent  et  libre.  L’accalmie  temporaire  dans  le  nord-ouest  doit  etre  mise  a  profit 
a  cet  effet. 

En  conclusion,  je  reitere  mon  appel  a  la  Russie  pour  convaincre  le  regime  de 
respecter  un  cessez-le-feu  a  l’echelle  nationale  dans  le  contexte  de  la  pandemie  de 
COV1D-19.  Notre  cooperation  collective  est  plus  necessaire  que  jamais  et  nous 
devons  affronter  la  crise  ensemble,  malgre  nos  disaccords  sur  la  guerre  en  Syrie. 
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F.  Allemagne 

Nous  venons  d’entendre  parler  de  graves  problemes  d’acces  humanitaire  dans 
certaines  parties  de  la  Syrie.  II  a  egalement  ete  fait  mention  du  besoin  croissant  sur 
ce  plan,  qui  pourrait  augmenter  de  fa?on  exponentielle,  selon  la  fa$on  dont  la 
pandemie  de  Corona  affectera  la  Syrie. 

En  outre,  nous  restons  preoccupes  par  le  bien-etre  et  la  security  du  personnel 
humanitaire. 

Les  restrictions  a  la  fourniture  d’une  assistance  humanitaire  selon  des  principes 
bien  etablis  et  d’une  assistance  medicale  sont  devenues  d’autant  plus  inacceptables 
compte  tenu  de  la  menace  que  represente  la  COVID-19.  Nous  avons  besoin  d’un  acces 
plus  large  au  nord  de  la  Syrie,  et  nous  avons  besoin  de  points  de  passages  de  la 
frontiere  pour  assurer  l’acheminement  continu  de  l’aide.  Nous  ne  pouvons 
absolument  pas  accepter  la  fin  des  conditions  de  franchissement  de  la  frontiere  en 
juillet.  Au  contraire,  celles-ci  doivent  etre  etendues  pour  permettre  a  l’aide  d’atteindre 
tous  ceux  qui  en  ont  besoin.  Dans  le  contexte  de  la  pandemie  de  COVID-19,  nous 
demandons  instamment  aux  Etats  Membres  de  reconsiderer  leurs  positions,  au  nom 
de  l’humanite. 

Nous  devons  utiliser  au  mieux  le  temps  qu’il  nous  reste  pour  prendre  des 
mesures  preventives. 

Permettez-moi  de  rappeler  a  tous  que  les  sanctions  ne  sont  pas  dirigees  contre 
la  population.  Elies  sont  dirigees  contre  les  dirigeants  de  Damas,  des  dirigeants  qui 
sont  coupables  des  pires  violations  des  droits  de  1’homme  que  l’on  puisse  imaginer. 
La  situation  humanitaire  en  Syrie  est  le  resultat  de  la  politique  de  Damas  et  de  rien 
d’autre. 

L’ Allemagne  et  l’Union  europeenne  comptent  parmi  les  plus  grands  donateurs 
humanitaires  en  Syrie.  Depuis  le  debut  de  l’annee,  le  Gouvernement  allemand  a  fourni 
une  aide  humanitaire  de  plus  de  150  millions  d’euros  pour  la  crise  en  cours  a  Edleb. 
Mark,  comme  vous  le  savez  deja,  Berlin  a  bien  entendu  votre  appel  de  la  semaine 
derniere.  Nous  devons  proteger  les  plus  vulnerables,  a  Edleb  et  partout  en  Syrie.  Nous 
devons  faire  preuve  d’encore  plus  de  solidarity  par  les  temps  qui  courent. 

Par  ailleurs,  EAllemagne  soutient  pleinement  l’appel  du  Secretaire  general, 
Antonio  Guterres,  et  de  l’Envoye  special  Pedersen  en  faveur  d’un  cessez-le-feu 
national  complet  et  immediat  dans  toute  la  Syrie.  Comme  1’a  dit  le  Ministre  des 
affaires  etrangeres,  M.  Maas,  la  semaine  derniere,  nous  avons  une  responsabilite 
partagee  d’eviter  les  consequences  fatales  que  la  COVID-19  aurait  pour  les  personnes 
affaiblies  par  la  guerre,  les  deplacements  et  la  faim.  Un  cessez-le-feu  humanitaire 
etendu  a  tout  le  pays  est  necessaire  pour  faire  face  aux  problemes  lies  a  la  COVID-19. 

L’Union  europeenne  a  egalement  souligne  qu’elle  soutenait  fermement  l’appel 
de  l’Envoye  special.  Un  cessez-le-feu  durable  a  l’echelle  nationale  est  encore  plus 
urgent  a  la  lumiere  de  la  crise  imminente  liee  a  la  COVID-19. 

Ce  que  nous  n’avons  toujours  pas  compris,  a  savoir  la  valeur  de  la  vie  humaine, 
cette  menace  commune  et  notre  vulnerability  partagee  devraient  enfin  nous 
l’apprendre. 

Nous  soulignons  l’importance  du  role  central  de  l’ONU  pour  parvenir  a  un 
cessez-le-feu  national  veritable  et  durable.  II  ne  saurait  y  avoir  de  solution  militaire 
au  conflit  syrien.  Une  paix,  une  stability  et  une  security  durables  en  Syrie  ne  peuvent 
etre  obtenues  que  par  un  reglement  politique  sous  les  auspices  des  Nations  Unies, 
conformement  a  la  resolution  2254  (2015)  du  Conseil  de  security  et  au  Communique 
de  Geneve  de  2012. 
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Nous  appelons  a  un  retour  rapide  au  processus  politique  prevu  par  la  resolution 
2254  (2015)  et  reiterons  notre  plein  soutien  aux  efforts  de  l’Envoye  special  Pedersen 
a  cet  egard.  Le  role  central  de  l’ONU  pour  parvenir  a  un  cessez-le-feu  national 
veritable  et  durable  est  egalement  clairement  enonce  dans  cette  resolution. 

Le  regime  syrien  doit  cesser  d’entraver  le  processus  et  s’engager  enfin 
serieusement  dans  la  Commission  constitutionnelle.  Nous  demandons  a  la  Russie 
d’user  de  son  influence  sur  Damas  a  cet  egard. 

Nous  soutenons  l’appel  de  l’Envoye  special  Pedersen  en  faveur  de  la  liberation 
massive  des  detenus  et  des  personnes  enlevees,  pour  raisons  humanitaires,  et  nous 
avons  pris  note  de  l’annonce  du  regime  concernant  la  liberation  d’au  moins  un  certain 
groupe  de  prisonniers  (a  savoir  les  personnes  agees  de  plus  de  70  ans).  Si  cela  se 
concretisait,  ce  serait  un  premier  pas  dans  la  bonne  direction,  qui  aurait  deja  du  etre 
fait.  Cependant,  ces  annonces  doivent  maintenant  etre  suivies  d’actes,  pour  une  fois. 
Nous  avons  trop  souvent  ete  temoins  de  vaines  promesses  qui  n’ont  jamais  ete  tenues. 
Je  vais  etre  tres  clair  :  les  arrestations  arbitraires  et  les  disparitions  forcees  dont  le 
regime  syrien  est  responsable  se  poursuivent.  11  est  cynique  d’annoncer  la  liberation 
de  prisonniers  alors  que  des  arrestations  ont  encore  lieu  chaque  jour.  Ces  arrestations 
doivent  cesser. 

Nous  demandons  egalement  au  regime  syrien  d ’autoriser  les  organisations 
humanitaires  concernees  a  acceder,  immediatement  et  sans  conditions,  a  tous  les  lieux 
de  detention  sous  son  controle  et  de  garantir  des  soins  medicaux  et  des  mesures  de 
protection  adequats  a  toutes  les  personnes  en  detention.  Le  regime  syrien  doit  en  outre 
enfin  informer  les  families  des  dizaines  de  milliers  de  personnes  disparues  du  sort  de 
leurs  proches. 

Tant  que  le  regime  syrien  ne  changera  pas  son  comportement  brutal  et  ne  mettra 
pas  fin  a  ses  graves  violations  du  droit  international  des  droits  de  1  ’homme  et  du  droit 
international  humanitaire,  les  sanctions  ne  serontpas  levees.  L’Allemagne  et  l’Union 
europeenne  ne  seront  disposees  a  aider  a  la  reconstruction  de  la  Syrie  qu’une  fois  une 
transition  politique  globale,  authentique  et  inclusive  fermement  engagee. 

Nous  continuerons  egalement  a  soutenir  tous  les  efforts,  en  particulier  ceux  du 
Mecanisme  international,  impartial  et  independant  et  de  la  Commission  d’enquete, 
pour  faire  en  sorte  qu’aucun  des  crimes  et  atrocites  commis  pendant  le  conflit  syrien 
ne  reste  impuni,  que  tous  les  auteurs  aient  a  repondre  de  leurs  actes  et  que  les  victimes 
repoivent  une  veritable  justice. 
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G.  Indonesie 

Alors  que  nous  restons  tous  en  securite  chez  nous,  je  ne  peux  m’empecher  de 
penser  aux  millions  de  personnes  a  Edleb,  aux  camps  de  deplaces  et  a  d’autres  zones 
densement  peuplees  en  Syrie  qui  sont  confrontees  au  risque  de  pandemie  de  COV1D-19. 

Comme  indique  precedemment,  il  y  a  actuellement  10  cas  en  Syrie.  11  s’agit  du 
premier  stade  de  la  pandemie.  Nous  sommes  tous  conscients  des  consequences 
potentiellement  catastrophiques  si  le  virus  continue  a  se  propager  dans  les  zones 
concernees,  en  particulier  la  oil  les  hostilites  se  deroulent. 

Nous  apprecions  la  planification  continue  de  la  prevention  et  de  la  reponse  pour 
minimiser  le  risque  de  transmission. 

A  cet  egard,  ma  delegation  souhaite  souligner  plusieurs  points  : 

Tout  d’abord,  les  mesures  sanitaires  doivent  intervenir  en  parallele  d’un  cessez- 
le-feu  national  dans  toute  la  Syrie. 

L’lndonesie  soutient  pleinement  l’appel  en  faveur  d’un  cessez-le-feu  global  lance 
par  le  Secretaire  general,  ainsi  que  l’appel  de  l’Envoye  special  a  un  cessez-le-feu 
national  complet  et  immediat  pour  eliminer  la  COV1D-19  en  Syrie. 

Les  combats  doivent  cesser,  et  ils  doivent  absolument  cesser  des  a  present.  Toutes 
les  parties  au  conflit  doivent  pleinement  respecter  cette  consigne. 

Nous  sommes  heureux  que,  depuis  le  cessez-le-feu  du  5  mars,  aucune  attaque 
aerienne  n’ait  ete  signalee  dans  le  nord-ouest.  Cependant,  face  a  cette  pandemie,  il  ne 
s’agit  pas  seulement  d’arreter  les  frappes  aeriennes  ou  les  bombardements,  mais  aussi 
de  creer  un  environnement  sur  pour  tous  les  civils  en  Syrie,  en  particulier  les 
populations  les  plus  vulnerables,  dans  tous  les  aspects  de  leur  vie  quotidienne. 

Ensuite,  l’lndonesie  demande  instamment  a  l’ONU  et  au  Gouvernement  syrien, 
avec  un  soutien  fort  d’autres  parties  cles,  de  renforcer  leur  cooperation  afin  de  garantir 
que  le  plan  de  prevention  et  d ’intervention  face  a  la  COVID-19  soit  le  plus  efficace 
possible,  et  de  garantir  la  poursuite  de  l’aide  humanitaire  dans  le  pays.  L’acheminement 
immediat  de  l’aide  humanitaire,  et  dans  les  delais  impartis,  reste  essentiel. 

Nous  sommes  heureux  de  constater  que  les  interventions  transfrontieres  se 
poursuivent  et  n’ont  pas  ete  affectees  par  les  mesures  de  lutte  contre  la  COVID-19.  Il 
est  important  que  cela  reste  ainsi. 

Troisiemement,  bien  que  l’attention  soit  desormais  sur  la  COVID-19,  il  est 
egalement  important  de  continuer  a  avancer  ensemble  et  de  s ’employer  a  rechercher 
une  solution  politique  a  la  crise  syrienne. 

Nous  apprecions  le  dialogue  continu  de  l’Envoye  special  avec  toutes  les  parties 
concernees  a  cet  egard  et  nous  sommes  ravis  qu’un  accord  sur  l’ordre  du  jour  ait  ete 
trouve  au  sein  de  la  Commission  constitutionnelle. 

Il  est  extremement  important  que  nous  intensifiions  nos  efforts  pour  faire  face  a 
la  situation  critique  des  personnes  deplacees  ;  il  y  a  encore  environ  900  000  personnes 
deplacees  dans  le  nord-ouest,  dont  60  %  d’enfants. 

Encore  une  fois,  ce  sont  egalement  les  plus  vulnerables  face  a  la  COVID-19. 

A  l’approche  du  mois  sacre  du  ramadan,  nous  appelons  toutes  les  parties  a  mettre 
de  cote  leurs  differences  et  a  travailler  ensemble  en  vue  de  soulager  les  souffrances  du 
peuple  syrien,  notamment  face  au  danger  que  represente  ce  virus. 

Les  armes  doivent  etre  reduites  au  silence  pour  que  le  personnel  medical  puisse 
accomplir  sa  tache. 
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H.  Niger 

Le  Niger  salue  et  soutient  pleinement  1’appel  de  l’Envoye  special  pour  la  Syrie, 
M.  Pedersen,  en  faveur  d’un  cessez-le-feu  complet  et  immediat  partout  en  Syrie.  Nous 
esperons  que  tous  les  belligerants  concernes  entendront  cet  appel.  En  ces  temps  sans 
precedent,  nous  devons  nous  concentrer  sur  l’adversaire  commun,  a  savoir  la 
COV1D-19. 

Selon  le  Bureau  de  la  coordination  des  affaires  humanitaires,  seuls  50  %  des 
hopitaux  publics  et  47  %  des  centres  de  soins  de  sante  primaires  publics  sont 
pleinement  fonctionnels.  Si  la  pandemie  s’accelere,  il  sera  tres  difficile  pour  les 
travailleurs  sanitaires  d’accueillir  un  grand  nombre  de  patients. 

De  meme,  un  grand  nombre  de  personnes  vulnerables,  notamment  les  personnes 
deplacees  a  l’interieur  du  pays  et  les  refugies,  principalement  des  femmes  et  des 
enfants,  courent  un  risque  eleve  de  contracter  le  virus.  Cela  amplifierait  la  crise,  etant 
donne  que  l’eloignement  social  est  pratiquement  impossible  dans  des  camps 
surpeuples. 

La  COV1D-19  ne  respecte  pas  les  interdictions  de  voyager  ni  les  fermetures  de 
frontieres,  par  consequent,  un  acces  maximal  aux  travailleurs  et  au  materiel 
humanitaires  est  necessaire  pour  faire  face  a  cette  pandemie. 

Ma  delegation  appelle  le  Gouvernement  syrien  et  les  organisations  a  travailler 
ensemble  sur  des  initiatives  de  partenariat  supplementaires  en  vue  de  proteger  les 
Syriens  partout  dans  le  pays. 

Sur  le  plan  politique,  le  Niger  voudrait  faire  deux  remarques  : 

•  Notre  conviction  demeure  que  la  crise  syrienne  doit  etre  resolue  politiquement 
et  non  militairement,  par  un  processus  dirige  par  les  Syriens  eux-memes  et  les 
differentes  composantes  de  leur  societe.  Nous  nous  felicitons  de  la  recente 
evolution  positive  de  la  Commission  constitutionnelle,  presentee  par  l’Envoye 
special  ; 

•  Nous  continuons  egalement  a  penser  que  les  situations  politique  et  humanitaire 
en  Syrie  ne  peuvent  etre  traitees  independamment  l’une  de  l’autre. 

Ma  delegation  espere  done  que  1’appel  au  cessez-le-feu  lance  par  l’Envoye 
special  constitue  un  pas  vers  la  mise  en  oeuvre  des  autres  aspects  de  la  resolution 
2254  (2015)  du  Conseil  de  securite. 

Pour  conclure,  j ’encourage  les  membres  du  Conseil  a  travailler  ensemble  pour 
aider  la  population  syrienne  pendant  cette  crise  sanitaire  et  a  eviter  de  politiser  le 
sujet.  Les  Syriens  ont  desesperement  besoin  de  notre  aide  et  de  notre  solidarite 
maintenant,  car  demain  il  sera  tard. 
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I.  Federation  de  Russie 

Comme  M.  Pedersen  l’a  indique,  ses  contacts  avec  les  parties  syriennes  se 
poursuivent.  Nous  savons  que  ce  processus  n’est  pas  facile,  mais  il  doit  se  poursuivre 
pour  aider  les  Syriens  a  trouver  un  terrain  d’entente  dans  l’interet  du  processus 
politique.  Bien  entendu,  la  COVID-19  aura  une  incidence  sur  le  calendrier  du 
prochain  cycle  du  dialogue,  apres  l’accord  de  principe,  et  nous  avons  appris 
aujourd’hui  qu’un  accord  de  principe  a  ete  trouve.  Nous  soutenons  les  efforts  de 
l’Envoye  special.  Pour  notre  part,  nous  lui  apporterons  l’assistance  necessaire, 
notamment  par  nos  contacts  avec  les  parties  syriennes. 

A  Edleb,  le  cessez-le-feu  introduit  le  6  mars  est  globalement  respecte.  Le 
nombre  de  violations  n’excede  pas  deux  a  trois  par  jour.  Nous  continuous  a  travailler 
avec  nos  partenaires  turcs  en  vue  de  creer  un  couloir  de  securite  le  long  de  1 ’autoroute 
M-4  et  de  remettre  en  place  les  liaisons  de  transport.  Des  groupes  radicaux  encore 
dans  les  environs  de  l’autoroute  M-4  entravent  le  travail  des  militaires  russes  et  turcs. 
11s  organisent  des  provocations  et  creent  des  blocages.  Le  14  mars,  des  militants  ont 
pris  possession  des  bureaux  de  la  Societe  nationale  du  Croissant-Rouge  syrien  a  Edleb 
et  Ariha,  pillant  les  biens  et  detenant  les  employes. 

Dans  le  nord-est,  la  situation  est  extremement  difficile.  Fin  2019,  seuls  deux 
hopitaux  publics  et  quatre  centres  de  premiers  secours  etaient  pleinement 
operationnels  sur  la  rive  est  de  l’Euphrate.  Face  a  la  menace  de  la  propagation  du 
coronavirus,  cette  information  est  alarmante.  Comme  on  nous  l’a  appris  aujourd’hui, 
Faeces  humanitaire  est  entre  autres  compromis  par  les  restrictions  de  mouvement  et 
F absence  de  garanties  de  securite.  Selon  certaines  informations,  des  avions  de  la  soi- 
disant  coalition  internationale  auraient  detruit  des  ponts  sur  l’Euphrate,  coupant  ainsi 
des  liens  entre  des  territoires  syriens.  Les  informations  concernant  le 
dysfonctionnement  continu  de  la  station  d’eau  d’Alok  etaient  egalement  tres 
preoccupantes  ;  nous  avons  pris  toutes  les  mesures  necessaires  pour  assurer  sa 
restauration.  Aujourd’hui,  nous  apprenons  que  la  distribution  d’eau  a  ete  retablie. 

Selon  certaines  informations,  les  premiers  cas  d’infection  au  coronavirus 
auraient  ete  enregistres  a  l’interieur  du  camp  de  Roukban.  Nous  ne  disposons  pas 
d’ informations  au  sujet  de  Hoi,  mais  etant  donne  [’emplacement  du  camp,  le  fait  que 
Ton  puisse  y  entrer  et  en  sortir,  ainsi  que  les  conditions  sanitaires  catastrophiques,  il 
y  a  peu  d’espoir  que  le  coronavirus  l’epargne.  Aujourd’hui,  les  Etats-Unis  nous  ont 
parle  du  camp  de  Roukban.  Je  voudrais  rappeler  que  ce  n’est  pas  Damas,  mais  des 
militants  qui  controlent  le  camp  et  empechent  l’aide  humanitaire  d’y  parvenir.  Nous 
rappelons  egalement  que  les  forces  d’occupation  illegales  sont  responsables  de  la 
population  civile.  Nous  aimerions  savoir  quelles  mesures  sont  prises  dans  les 
territoires  syriens  occupes.  Par  ailleurs,  la  question  de  la  reinstallation  des  habitants 
de  Roukban  aurait  pu  etre  resolue  il  y  a  longtemps.  Nous  1 ’avons  reclame  pendant  de 
nombreux  mois,  ainsi  qu’une  solution  rapide  au  probleme  de  Hoi. 

11  est  egalement  etrange  pour  nous  d’entendre  parler  de  la  livraison  «  bloquee  » 
de  medicaments  «  vitaux  »  pour  le  nord-est.  On  a  beaucoup  entendu  parler  de  cela 
recemment  ;  aujourd’hui,  il  y  a  encore  ete  fait  reference.  Permettez-moi  de  vous 
rappeler  que  le  Gouvernement  syrien  a  autorise,  les  25  et  26  fevrier,  le  transport 
transfrontiere  d’articles  humanitaires  sur  le  territoire  vers  toutes  les  regions  de  Syrie. 
Une  livraison  aerienne  ponctuelle  de  medicaments  d’Erbil  a  Qamichli  a  egalement 
ete  autorisee.  Mais  maintenant,  l’aeroport  d’Erbil  est  ferme,  tout  comme  celui  de 
Qamichli  apparemment.  La  raison  pour  laquelle  la  cargaison  n’a  pas  ete  livree  ce 
mois-ci  est  une  reelle  question,  mais  ce  n’est  certainement  pas  la  faute  des  autorites 
syriennes.  Dans  le  meme  temps,  des  trousses  de  sante  procreative  ont  ete  livree  s  a  la 
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province  de  Hassake  en  coordination  avec  Damas.  Nous  aimerions  demander  au 
Secretaire  general  adjoint  Lowcock  ses  observations  sur  ce  probleme. 

En  fait,  ce  que  nous  avons  mentionne  prouve  que,  lorsqu’un  dialogue  est  en 
place  avec  Damas,  les  questions  liees  a  l’aide  humanitaire  peuvent  etre  resolues  tout 
en  sauvegardant  les  principes  de  base  de  l’aide  humanitaire.  Les  autorites  syriennes 
prennent  toutes  les  mesures  necessaires  pour  empecher  la  propagation  du  virus  :  un 
couvre-feu  a  ete  instaure,  des  biens  de  premiere  necessity  sont  distribues,  des  plans 
d’intervention  impliquant  une  quarantaine  ont  ete  elabores  et  des  laboratoires  ouverts, 
etc.  Une  amnistie  a  ete  annoncee  et  le  recrutement  pour  le  service  militaire  a  ete 
temporairement  suspendu.  La  Russie  et  la  Chine  ont  deja  commence  a  fournir  une 
assistance,  notamment  en  envoyant  des  fournitures  medicales. 

Nous  considerons  qu’il  est  inopportun  et  inapproprie  de  critiquer  Damas  et 
d’imposer  de  nouvelles  conditions  concernant  l’acces  humanitaire.  Les  organismes 
humanitaires  des  Nations  Unies  doivent  se  conformer  strictement  aux  mesures 
introduites  par  les  autorites  syriennes  pour  prevenir  la  propagation  de  la  maladie,  et 
ce  dans  l’interet  de  la  securite  des  Syriens  et  du  personnel  des  Nations  Unies.  Je 
suppose  qu’aucun  des  representants  des  pays  qui  ont  introduit  les  memes  restrictions 
sur  leur  territoire  ne  souhaiterait  qu’elles  soient  violees  sous  quelque  pretexte  que  ce 
soit.  L’aide  humanitaire  ne  doit  pas  simplement  etre  fournie,  elle  doit  l’etre  en  toute 
securite.  Seul  le  Gouvernement  syrien  est  capable  d ’assurer  la  surete  de  l’aide 
humanitaire.  Nous  savons  que  les  autorites  syriennes  sont  pretes  a  discuter  avec 
l’ONU  de  solutions  pour  les  livraisons  humanitaires.  L’ONU  devrait  done  entamer  un 
dialogue  avec  elles  de  bonne  foi. 

Dans  les  circonstances  actuelles,  nous  reiterons  notre  appel  et  celui  du 
Secretaire  general  en  faveur  de  la  levee  des  sanctions  imposees  a  Damas.  Les 
sanctions  non  seulement  paralysent  l’economie  syrienne,  ce  qui  explique  pourquoi  la 
population  souffre  en  premier  lieu,  mais  elles  bloquent  egalement 
l’approvisionnement  du  pays  en  medicaments  et  en  materiel.  Aujourd’hui,  parler  de 
conditions  a  la  levee  des  sanctions  est  tout  simplement  immoral.  Nous  vous  rappelons 
une  fois  de  plus  que  les  Syriens  vivent  dans  toute  la  Syrie  et  pas  seulement  a  Edleb. 
Nous  demandons  instamment  a  nos  collegues  de  ne  pas  utiliser  la  situation  actuelle  a 
des  fins  politiques,  mais  d ’aider  reellement  tous  les  Syriens. 
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J.  Saint-Vincent-et-les  Grenadines 

Saint-Vincent-et-les  Grenadines  se  rejouit  de  l’adoption  du  protocole  additionnel 
du  5  mars  au  memorandum  sur  la  stabilisation  de  la  situation  dans  la  zone  de 
desescalade  d’Edleb  et  salue  tout  le  travail  diplomatique  qui  a  permis  d’aboutir  a  ce 
resultat.  Le  pays  espere  sincerement  que  cet  accord  sera  maintenu  et  qu’il  conduira  a 
une  cessation  des  hostilites  sur  toute  l’etendue  du  territoire. 

Malgre  cet  armistice,  la  situation  humanitaire  en  Syrie  reste  tres  preoccupante  et 
les  conditions  de  vie  deja  desastreuses  sont  aggravees  par  la  lourde  menace  que  fait 
peser  la  pandemie  de  COV1D-19.  Le  conflit  a  eu  raison  d’une  grande  partie  des 
infrastructures  du  pays,  y  compris  de  ses  services  de  sante.  Le  fonctionnement  des 
etablissements  sanitaires  est  perturbe  par  le  manque  de  personnel,  de  materiel  et  de 
fournitures.  La  Syrie  n’est  tout  simplement  pas  en  mesure  de  faire  face  aux 
consequences  catastrophiques  de  cette  maladie.  Les  habitants  des  zones  densement 
peuplees  et  surpeuplees,  comme  les  camps  de  personnes  deplacees,  sont 
particulierement  vulnerables.  11  est  impossible  de  mettre  en  place  des  strategies  de 
prevention,  telles  que  la  distanciation  physique  et  le  lavage  frequent  des  mains,  dans 
ces  environnements.  Saint-Vincent-et-les  Grenadines  appuie  les  mesures  prises  par 
[’Organisation  mondiale  de  la  Sante  pour  accompagner  la  riposte  sanitaire  du 
Gouvernement  syrien  face  a  cet  ennemi  commun.  La  pandemie  de  COVID-19  et  la 
situation  humanitaire  en  general  doivent  passer  avant  les  querelles  politiques.  C’est 
pour  cette  raison  que  nous  demandons  une  fois  de  plus  aux  Etats  qui  ont  impose  des 
sanctions  unilaterales  a  la  Syrie  d’engager  un  dialogue,  de  renforcer  les  mesures  de  lutte 
contre  la  COVID-19  et  d’aider  le  pays  a  satisfaire  ses  besoins  humanitaires  urgents. 

Saint-Vincent-et-les  Grenadines  est  favorable  au  mecanisme  transfrontiere,  dont 
depend  la  survie  de  nombreux  Syriens,  tout  comme  aux  dispositions  supplementaires 
visant  a  garantir  un  acces  humanitaire  rapide,  sur,  durable  et  sans  entrave,  en 
coordination  avec  le  Gouvernement  syrien  et  conformement  aux  principes  directeurs  de 
l’aide  humanitaire. 

La  reconstruction  joue  un  role  essentiel  dans  1’ amelioration  de  la  situation 
humanitaire  en  Syrie.  C’est  aussi  une  mesure  necessaire  pour  garantir  le  retour 
volontaire  des  refugies  et  des  deplaces  en  toute  securite  et  dans  la  dignite.  Saint- 
Vincent-et-les  Grenadines  encourage  la  communaute  internationale  a  contribuer  aux 
travaux  de  reconstruction. 

La  presence  dans  le  nord-ouest  du  pays  d’entites  terroristes  designees  comme 
telles  par  le  Conseil  de  securite  continue  de  representer  une  menace  serieuse  pour  la 
souverainete  de  la  Syrie,  son  peuple  et  le  travail  essentiel  des  organismes  humanitaires. 
Consciente  de  la  necessite  de  mener  des  operations  antiterroristes  dans  ce  contexte, 
Saint-Vincent-et-les  Grenadines  rappelle  que  celles-ci  doivent  se  derouler  dans  le 
respect  du  droit  international. 

Le  reglement  complet  de  cette  crise  ne  pourra  intervenir  qu’au  terme  d’un 
processus  politique  inclusif,  exempt  de  toute  ingerence  et  caracterise  par  le  respect  de 
la  souverainete  et  de  l’integrite  territoriale  de  la  Syrie.  De  fait,  il  n’y  a  pas  de  solution 
militaire.  Saint-Vincent-et-les  Grenadines  continue  d’appuyer  le  travail  accompli  par 
l’Envoye  special  pour  faciliter  le  processus  politique  dans  son  ensemble  et  espere  que 
la  Commission  constitutionnelle  se  reunira  de  nouveau  prochainement.  Le  pays  se 
rejouit  d’apprendre  que  les  Copresidents  se  sont  mis  d’accord  sur  un  ordre  du  jour. 

Le  peuple  syrien  souffre,  car  il  est  le  jouet  de  forces  et  d’une  situation  geopolitique 
complexe  sur  lesquelles  il  n’a  aucune  prise  ni  son  mot  a  dire.  Le  Conseil  de  securite 
doit  ceuvrer  de  maniere  constructive  au  retablissement  de  la  stability  et  de  la  paix  en 
Syrie. 
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K.  Afrique  du  Sud 

En  cette  periode  d’incertitude,  marquee  par  la  propagation  exponentielle  de  la 
COV1D-19  aux  quatre  coins  du  globe,  1’ Afrique  du  Sud  appuie  sans  reserve  l’appel 
lance  par  le  Secretaire  general  en  faveur  d’un  cessez-le-feu  immediat,  partout  dans  le 
monde,  ainsi  que  l’appel  lance  par  l’Envoye  special  en  faveur  d’un  cessez-le-feu 
s’etendant  a  tout  le  territoire  syrien. 

La  situation  actuelle  en  Syrie,  en  particulier  dans  le  nord-ouest  du  pays,  entrave 
considerablement  l’action  menee  pour  maitriser  la  propagation  de  la  pandemie. 
L’ Afrique  du  Sud  se  felicite  des  mesures  qui  ont  ete  prises  par  le  Gouvernement 
syrien,  notamment  la  mise  en  place  de  couvre-feux  et  la  fermeture  des  espaces 
publics,  des  ecoles  et  des  commerces,  ainsi  que  la  limitation  de  Faeces  au  territoire 
national.  Des  mesures  analogues  sont  egalement  appliquees  dans  les  regions  qui  ne 
sont  pas  sous  le  controle  des  autorites  syriennes. 

La  delegation  sud-africaine  redoute  fortement  que  le  virus  ne  se  propage  parmi 
les  populations  vulnerables,  en  particulier  celles  des  camps  surpeuples  de  personnes 
deplacees,  qui  n’ont  qu’un  acces  limite  aux  soins  de  sante  ou  a  l’eau  et  aux 
infrastructures  sanitaires.  La  fermeture  des  frontieres  dans  le  nord  de  la  Syrie  est 
egalement  une  source  de  preoccupation,  car  elle  risque  de  compromettre  la  continuite 
de  l’acheminement  par  ces  points  de  passage  d’une  aide  humanitaire  vitale,  entrainant 
des  limitations  et  des  penuries  au  regard  des  besoins  que  la  pandemie  va  engendrer. 

A  cet  egard,  l’Afrique  du  Sud  appuie  l’appel  lance  par  l’Envoye  special  en 
faveur  d’une  liberation  massive  des  detenus  pour  raisons  humanitaires.  Elle  engage 
egalement  toutes  les  parties  a  garantir  Faeces  au  materiel  et  aux  equipements 
medicaux,  notamment  aux  kits  de  depistage,  aux  respirateurs  et  aux  equipements  de 
protection  individuelle,  ainsi  qu’a  l’aide  humanitaire  necessaire  sur  tout  le  territoire 
syrien  et  partout  ou  le  besoin  s’en  fait  sentir. 

L’Afrique  du  Sud  applaudit  tout  particulierement  les  initiatives  engagees  par 
l’Organisation  des  Nations  Unies  et  par  [’Organisation  mondiale  de  la  Sante  pour 
attenuer  l’incidence  du  virus  sur  la  population  syrienne.  Elle  salue  le  devouement  des 
membres  du  personnel,  qui  continuent  de  travailler  dans  ce  contexte  difficile  et 
instable. 

Les  defis  de  la  riposte  contre  la  pandemie  ne  doivent  cependant  pas  nous  faire 
oublier  la  situation  humanitaire  deja  desastreuse  que  connaissent  certaines  regions 
syriennes  ainsi  que  la  necessity  d’acheminer  sur  place  toute  l’aide  voulue  en  toute 
securite,  en  toute  impartiality  et  sans  obstacle. 

L’Afrique  du  Sud  se  felicite  du  respect  de  1 ’accord  de  cessez-le-feu  conclu  le 
6  mars  entre  la  Turquie  et  la  Russie  ainsi  que  de  la  diminution  des  hostilites  qui  en 
resulte,  en  depit  des  informations  qui  font  parfois  etat  de  bombardements  sur  les 
lignes  de  front.  Elle  demande  instamment  a  toutes  les  parties  de  respecter  les 
dispositions  de  cet  accord  et  des  precedents  accords  de  cessez-le-feu,  notamment  les 
obligations  que  leur  imposent  le  droit  international  humanitaire  et  le  droit 
international  des  droits  de  1’homme  en  matiere  de  protection  des  civils  et  des 
infrastructures  civiles. 

A  cet  egard,  l’Afrique  du  Sud  se  rejouit  de  la  remise  en  fonctionnement  de  la 
station  d’Alouk,  qui  approvisionne  en  eau  pres  d’un  demi-million  de  personnes  ainsi 
que  le  camp  de  Hoi.  A  l’heure  actuelle,  les  habitants  de  la  region  ne  peuvent  pas  se 
passer  d’une  infrastructure  aussi  vitale. 

Alors  que  la  population  syrienne  demeure  en  proie  a  cette  crise  humanitaire 
grave,  consequence  de  la  poursuite  du  conflit,  ainsi  qu’a  la  menace  de  la  pandemie  de 
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COVID-19,  l’assouplissement  des  mesures  economiques  imposees  au  pays  devrait 
etre  envisage. 

S’agissant  de  la  situation  politique,  l’Afrique  du  Sud  se  felicite  que  la 
Commission  constitutionnelle  soit  parvenue  a  un  accord  sur  l’ordre  du  jour  de  sa 
prochaine  reunion.  Elle  espere  que  les  dispositions  necessaires  seront  prises  pour  que 
la  Commission  puisse  se  reunir  en  toute  securite  en  cette  periode  de  crise. 

La  delegation  sud-africaine  se  felicite  egalement  des  efforts  deployes  par 
l’Envoye  special,  qui  poursuit  les  negociations  avec  les  differentes  parties  prenantes 
pour  progresser  vers  un  reglement  politique  durable  conforme  a  la  volonte  de  Syriens 
et  garantissant  la  protection  de  toutes  les  composantes  de  la  societe  syrienne. 

Rappelant  en  conclusion  que  la  situation  en  Syrie  ne  peut  etre  reglee  que  par  la 
negociation  et  le  dialogue,  l’Afrique  du  Sud  exhorte  toutes  les  parties  a  tout  mettre 
en  oeuvre  pour  appliquer  integralement  la  resolution  2254  (2015)  du  Conseil  de 
securite  afin  d’eviter  de  nouveaux  deplacements  et  de  nouvelles  pertes  de  vies 
innocentes.  Pour  etre  viable,  le  processus  politique  doit  etre  dirige  et  controle  par  la 
Syrie  et  etre  a  l’abri  des  ingerences  exterieures  nefastes. 
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L.  Tunisie 

L’ apparition  de  la  pandemie  vient  assombrir  encore  plus  les  perspectives  des 
Syriens,  deja  eprouves  par  neuf  ans  de  conflit.  En  effet,  le  virus  risque  d’entrainer  de 
nouvelles  pertes  de  vies  humaines,  en  particulier  dans  les  zones  hautement 
vulnerables. 

La  Tunisie,  qui  a  lance  un  appel  a  la  cooperation  et  a  la  solidarity  internationales 
et  regionales,  ainsi  qu’a  une  gouvernance  coherente  de  la  crise  engendree  par  la 
COV1D-19,  ressources  a  l’appui,  salue  Taction  que  mene  dans  ce  contexte 
l’Organisation  des  Nations  Unies  en  Syrie  et  se  felicite  qu’une  aide  vitale  continue 
d’etre  apportee  a  travers  les  frontieres  et  les  lignes  de  front  aux  personnes  qui  en  ont 
besoin. 

La  mise  en  oeuvre  de  mesures  visant  a  prevenir  et  a  combattre  cette  maladie 
implique  de  composer  avec  de  multiples  dilemmes  et  difficultes  qui  menacent  le  droit 
a  la  sante  et  le  droit  a  la  vie,  en  particulier  dans  le  nord-ouest  et  le  nord-est  de  la  Syrie. 
A  preuve,  les  exemples  suivants  : 

•  L’auto-isolement,  mis  a  mal  par  le  deplacement  force  ; 

•  L’eloignement  social,  rendu  techniquement  difficile  par  la  saturation  des 

structures  d’accueil  ; 

•  L’ hygiene,  compromise  par  1’ interruption  de  1’ alimentation  en  eau  ou  la 

destruction  des  installations  sanitaires  et  d’ appro visionnement  en  eau  ; 

•  La  disparition  d’une  grande  partie  des  infrastructures  medicales,  qui  empeche 

de  lutter  efficacement  contre  une  flambee  epidemique. 

Dans  les  circonstances  actuelles,  la  Tunisie  estime  que,  pour  parer  au  mieux  a 
une  propagation  potentiellement  devastatrice  du  virus  en  Syrie,  il  est  capital  d ’adopter 
une  serie  de  mesures  qui  soient  observees  sur  le  terrain  par  les  parties  concernees  et 
mises  en  oeuvre  de  bonne  foi. 

Premierement,  un  cessez-le-feu  immediat  et  prolonge  a  l’echelle  nationale, 
respecte  par  toutes  les  parties.  La  fin  des  hostilites  devrait  permettre  de  ramener  le 
calme  necessaire  pour  se  concentrer  sur  l’attenuation  de  la  propagation  de  la  maladie. 

Faisant  ainsi  echo  aux  appels  du  Secretaire  general  et  de  son  Envoye  special  a 
faire  taire  les  armes  en  Syrie  et  au-dela,  la  Tunisie  veut  croire  que  l’accord  de  cessez- 
le-feu  conclu  a  Edleb  le  6  mars  tiendra  dans  la  duree. 

Deuxiemement,  le  plein  respect  par  toutes  les  parties  sur  le  terrain  de  leurs 
obligations  au  titre  du  droit  international  humanitaire  et  du  droit  international  des 
droits  de  l’homme,  notamment  dans  le  nord-ouest  et  le  nord-est  de  la  Syrie. 

Un  acces  humanitaire  sur,  rapide  et  sans  entrave,  en  particulier  pour  les  articles 
medicaux,  doit  etre  assure  a  travers  les  lignes  de  front  par  les  parties  concernees. 

En  outre,  l’approvisionnement  en  eau  dont  depend  la  survie  de  plus  d’un  demi- 
million  d’habitants  du  nord-est  du  pays,  qui  connaissent  des  besoins  accrus  en  matiere 
d’assainissement  et  d’hygiene,  doit  etre  maintenu  dans  cette  region. 

Troisiemement,  l’aide  transfrontiere  dans  le  nord-ouest  du  pays  reste  essentielle 
a  la  survie  des  populations  demunies.  11  convient  toutefois  de  renforcer  les  controles 
afin  de  prevenir  tout  risque. 

Le  sentiment  d’urgence  suscite  par  la  pandemie  de  coronavirus  justifie  la  relance 
urgente  du  processus  politique  dirige  et  controle  par  les  Syriens,  conformement  a  la 
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resolution  2254  (2015)  du  Conseil  de  securite  et  sous  les  auspices  de  l’Organisation 
des  Nations  Unies. 

La  crise  liee  au  coronavirus  devrait  inciter  les  parties  concernees  a  abandonner 
les  hostilites,  a  unir  leurs  efforts  et  a  reprendre  de  maniere  constructive  et  sans 
conditions  prealables  les  pourparlers  de  Geneve  de  la  Commission  constitutionnelle. 
La  Tunisie  salue  les  mesures  de  confiance  supplementaires,  notamment  la  liberation 
massive  de  detenus  pour  raisons  humanitaires,  et  exhorte  toutes  les  parties  a  se 
concentrer  sur  le  sauvetage  du  peuple  syrien. 

Au  cours  des  neuf  dernieres  annees,  le  Conseil  de  securite  a  exprime  a  de 
nombreuses  reprises  sa  sympathie  pour  le  peuple  syrien.  Dans  ce  contexte 
extremement  difficile,  il  est  temps  de  mettre  cette  compassion  a  l’epreuve  des  faits  et 
de  mesurer  son  incidence  sur  la  vie  des  Syriens. 

Le  Conseil  de  securite  doit  se  montrer  a  la  hauteur  de  la  situation  et  donner  le 
ton  a  une  veritable  action  internationale  concertee.  A  cet  egard,  il  doit  imperativement 
afficher  son  unite. 
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M.  Viet  Nam 

Tout  d’abord,  le  Viet  Nam  se  felicite  de  revolution  encourageante  des 
conditions  de  securite  dans  le  nord-ouest  de  la  Syrie,  grace  a  l’application  de  Taccord 
de  cessez-le-feu  conclu  entre  la  Russie  et  la  Turquie.  11  est  pleinement  convaincu  que 
le  moment  est  particulierement  bien  choisi  pour  renforcer  la  concertation  et  la 
negociation  afin  de  sortir  la  Syrie  de  l’impasse  politique  dans  laquelle  le  pays  se 
trouve  enlise  depuis  longtemps,  de  mettre  fin  a  des  annees  de  conflit  et  d’apporter  une 
paix  durable  aux  Syriens. 

Le  Viet  Nam  tient  a  renouveler  son  appui  a  Faction  que  mene  l’Envoye  special 
pour  parvenir  a  un  reglement  politique  durable,  conformement  au  droit  international 
et  aux  resolutions  du  Conseil  de  securite  sur  la  question,  notamment  la  resolution 
2254  (2015). 

Le  Viet  Nam  souscrit  pleinement  a  l’appel  lance  par  le  Secretaire  general  et 
M.  Pedersen  en  faveur  d’un  cessez-le-feu  pour  donner  une  chance  a  la  paix  et  a  la 
lutte  contre  l’ennemi  commun  qu’est  la  COV1D-19. 

Le  Viet  Nam  demeure  preoccupe  par  Fincidence  devastatrice  des  conflits  sur  les 
habitants  du  nord-ouest  de  la  Syrie  et  par  la  penurie  constante  de  produits  de  premiere 
necessite,  y  compris  dans  le  nord-est. 

A  l’heure  oil  la  COV1D-19  poursuit  sa  progression  ineluctable  dans  le  monde 
entier,  le  pays  s’inquiete,  tout  comme  les  membres  du  Conseil  de  Securite,  des 
repercussions  potentielles  imminentes  sur  le  peuple  syrien.  La  Syrie  connait  deja  de 
graves  difficultes  sur  le  plan  de  Faeces  aux  etablissements  de  sante,  aux  equipements, 
aux  medicaments,  a  l’eau  et  a  la  nourriture  et  a  l’assainissement,  entre  autres,  ce  qui 
compromet  sa  capacite  a  faire  face  a  la  propagation  de  la  maladie,  en  particular  dans 
les  zones  densement  peuplees.  Dans  l’etat  actuel  des  choses,  il  est  impossible  de 
relever  de  front  autant  de  defis. 

Pour  ces  raisons,  le  Viet  Nam  salue  vivement  la  reactivite  et  la  rapidite  dont  ont 
fait  preuve  FOrganisation  mondiale  de  la  Sante,  le  Bureau  de  la  coordination  des 
affaires  humanitaires  et  autres  partenaires  humanitaires,  qui  ont  pris  des  mesures  pour 
venir  en  aide  au  Gouvernement  syrien.  11  exhorte  tous  les  acteurs  concernes  a  garantir 
Facheminement  rapide  et  sans  entrave  de  l’aide  humanitaire  sur  tout  le  territoire 
syrien. 
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N.  Etats-Unis  d’Amerique 

Je  tiens  a  remercier  tout  particulierement  mon  ami  Mark  de  m  ’avoir  fait  part  des 
dernieres  evolutions  intervenues  sur  le  terrain  en  Syrie.  Comme  vous  le  savez  sans 
doute,  je  suis  toujours  desireuse  d’en  apprendre  le  maximum  et  je  vous  suis  tres 
reconnaissante  de  prendre  systematiquement  le  temps  de  nous  informer.  Je  vous 
remercie  beaucoup,  de  meme  que  Geir.  Les  Etats-Unis  sont  egalement  reconnaissants 
au  Secretaire  general  de  l’appel  qu’il  a  lance  en  faveur  d’un  cessez-le-feu  sur  tout  le 
territoire  syrien,  une  initiative  d’autant  plus  importante  qu’elle  intervient  dans  le 
contexte  de  la  pandemie  de  COVID-19. 

Nous  avons  tous  pu  constater  a  quel  point  ce  virus  pouvait  etre  perturbateur  et 
mortel.  Nulle  part  ailleurs  les  appels  a  la  pitie  et  a  la  retenue  ne  revetent  un  caractere 
aussi  urgent  qu’en  Syrie.  Nous  vous  assurons  une  nouvelle  fois  de  notre  plein  appui, 
Geir,  dans  le  cadre  de  l’action  que  vous  avez  entamee  pour  faire  appliquer  le  cessez- 
le-feu  demande  par  le  Conseil  de  securite  dans  sa  resolution  2254  (2015).  La  mise  en 
oeuvre  de  cet  appel  au  cessez-le-feu,  qui  arrive  a  point  nomme,  implique  que  tous  les 
combattants  suspendent  les  operations  terrestres  mettant  en  danger  les  populations 
civiles.  Le  peuple  syrien  a  besoin  de  ce  cessez-le-feu,  tel  que  defini  dans  la  resolution 
2254  (2015),  et  non  pas  d’une  autre  pause  tactique  qui  permettrait  aux  forces 
syriennes  et  a  leurs  allies  russes  et  iraniens  de  respirer  avant  de  reprendre  leur 
campagne  de  terreur  dans  le  nord-ouest  du  pays.  Une  telle  pause  ne  ferait  que  les 
conforter  dans  leurs  multiples  tentatives  visant  a  apporter  une  solution  militaire  au 
conflit. 

Au  cours  des  entretiens  que  j’ai  eus  avec  des  responsables  de  [’Organisation  des 
Nations  Unies  et  avec  des  refugies  syriens  a  l’occasion  de  mon  voyage  en  Turquie  au 
debut  du  mois,  j’ai  pu  me  rendre  compte  et  constater  de  mes  propres  yeux  a  quel  point 
l’Organisation  devait  etre  au  coeur  de  tous  les  efforts  de  surveillance  et  de  controle 
des  initiatives  de  cessez-le-feu.  A  ce  sujet,  je  tiens  aussi  a  preciser  clairement  qu’en 
qualite  d’envoye  special,  M.  Pedersen  a  le  pouvoir,  confere  par  la  resolution 
2254  (2015),  de  surveiller  les  lignes  de  conflit  pour  garantir  le  respect  des  accords  de 
cessez-le-feu.  Certaines  informations  indiquent  que  des  hopitaux  et  des  cliniques  ont 
ete  endommages  et  des  soignants  blesses  par  les  frappes  aeriennes  du  regime  d’Assad 
et  de  la  Russie.  Compte  tenu  de  la  precarite  dans  laquelle  se  trouvent  les 
infrastructures  sanitaires  syriennes  et  de  la  pandemie  qui  frappe  actuellement  le 
monde,  les  missions  de  surveillance  interinstitutions  des  Nations  Unies  dans  le  nord- 
ouest  de  la  Syrie  jouent  un  role  de  plus  en  plus  important,  au  meme  titre  qu’un  cessez- 
le-feu  durable.  Les  Etats-Unis  exhortent  [’Organisation  des  Nations  Unies  a 
poursuivre  ses  missions  interinstitutions  dans  cette  region  pour  contribuer  a  la 
protection  des  populations  vulnerables  qui  y  ont  trouve  refuge. 

Pas  plus  tard  qu’hier,  la  Syrie  a  signale  un  premier  deces  des  suites  du 
coronavirus,  ce  qui  confirme  le  danger  que  courent  les  Syriens,  en  particulier  ceux 
qui  vivent  dans  les  camps  densement  peuples  d’Edleb.  La  menace  croissante  que 
represente  la  COVID-19  sur  tout  le  territoire  syrien  ne  fait  que  demontrer  plus 
clairement  la  necessity  d’augmenter  l’aide  fournie  par  [’Organisation  des  Nations 
Unies  et  d’ameliorer  l’acces  de  ses  agents  a  travers  les  frontieres.  Dans  le  nord-est  du 
pays,  il  faut  faire  pression  pour  que  l’acces  transfrontiere  des  agents  des  Nations 
Unies  soit  retabli,  d’autant  que  deux  voix  seulement,  celles  de  la  Russie  et  de  la  Chine, 
empechent  l’Organisation  d’acheminer  41  %  des  fournitures  medicales.  Le  Conseil 
de  securite  doit  reflechir  des  maintenant  a  la  maniere  de  mettre  a  execution  les 
recommandations  du  rapport  du  Secretaire  general  en  date  du  25  fevrier,  en  particulier 
s’agissant  du  retablissement  de  l’aide  transfrontiere  apportee  par  l’Organisation  et 
dont  dependent  plus  d’un  million  de  personnes  pour  leur  survie,  dans  le  nord-est  du 
pays.  Compte  tenu  de  la  vitesse  de  propagation  du  virus,  l’acheminement  a  travers  les 
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lignes  de  front  de  fournitures  medicales  destinees  a  ces  populations  vulnerables  ne 
peut  tout  simplement  pas  dependre  du  bon  vouloir  de  Damas.  Le  Conseil  devrait 
autoriser  davantage  d’operations  transfrontieres  des  Nations  Unies,  et  pas  le  contraire. 
Toutes  les  operations  transfrontieres  que  les  organisations  non  gouvernementales  et 
les  Nations  Unies  menent  actuellement  en  Syrie  en  empruntant  les  voies  les  plus 
directes  doivent  etre  maintenues. 

Les  Etats-Unis  demeurent  tres  preoccupes  par  le  blocus  impose  par  le  regime 
d’Assad  aux  populations  deplacees  qui  vivent  dans  le  camp  de  Roukban.  Les  autorites 
syriennes  empechent  de  nouveau  les  livraisons  commerciales  dans  le  camp  et  refusent 
a  [’Organisation  des  Nations  Unies  la  permission  de  franchir  les  lignes  de  front  pour 
acheminer  de  l’aide  a  ses  habitants  depuis  Damas.  Roukban  n’est  evidemment  qu’un 
exemple  manifeste  parmi  tant  d’autres  du  mepris  total  du  regime  syrien  pour  ses 
engagements  envers  son  peuple.  Cette  decennie  de  fiascos  est  precisement  la  raison 
pour  laquelle  1’ administration  Trump  n’a  aucune  confiance  en  ce  regime  ni  dans  les 
promesses  faites  par  la  Russie  d’ameliorer  Faeces  humanitaire  a  travel's  les  lignes  de 
front.  Les  membres  du  Conseil  doivent  accueillir  ces  promesses  avec  une  grande 
circonspection.  Les  Etats-Unis  ne  reviseront  leur  opinion  concernant  le  regime 
d’Assad  et  les  promesses  faites  par  la  Russie  qu’une  fois  que  les  Syriens  dans  le 
besoin  auront  re?u  de  la  part  des  Nations  Unies  une  aide  humanitaire  durable, 
reguliere  et  de  qualite.  D’ici  la,  aucune  restriction  supplementaire  ne  doit  etre  imposee 
a  Faeces  en  Syrie  des  agents  humanitaires  des  Nations  Unies  a  travel's  les  frontieres, 
car  ce  type  de  mesure  mettrait  immediatement  des  millions  de  vies  en  danger. 

Enfin,  dans  le  contexte  de  la  lutte  contre  la  COV1D-19,  je  tiens  a  revenir  sur 
l’appel  lance  par  le  Secretaire  d’Etat,  M.  Pompeo,  concernant  les  milliers  de  civils 
qui  sont  arbitrairement  detenus  dans  les  centres  de  detention  surpeuples  du  regime 
syrien,  parmi  lesquels  se  trouvent  des  ressortissants  americains.  11  est  grand  temps 
que  le  regime  d’Assad  prenne  des  mesures  concretes  pour  les  proteger  et  remedier 
aux  conditions  inhumaines  dans  lesquelles  ils  sont  incarceres.  L’administration 
Trump  exige  la  liberation  immediate  de  tous  les  civils  et  prisonniers  politiques 
detenus  arbitrairement,  notamment  des  femmes,  des  enfants  et  des  personnes  agees. 
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O.  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d’lrlande  du  Nord 

Le  Royaume-Uni  remercie  M.  Lowcock,  Secretaire  general  adjoint,  et 
M.  Pedersen,  Envoye  special,  de  leurs  exposes.  L’un  et  l’autre  nous  mettent  en  garde 
sur  la  situation  en  Syrie  et  sur  les  terribles  consequences  que  la  COV1D-19  pourrait 
avoir  dans  un  pays  dechire  par  pres  de  dix  annees  de  conflit.  Notre  pays  partage  cette 
profonde  inquietude  quant  aux  repercussions  potentiellement  catastrophiques  de  cette 
maladie. 

Ce  risque  est  naturellement  aggrave  par  la  destruction  au  fil  des  ans  des 
etablissements  de  sante  par  la  Russie  et  le  regime  syrien.  Comme  il  a  ete  dit 
precedemment,  pres  de  la  moitie  des  etablissements  en  service  en  2011  ont  disparu, 
laissant  le  pays  terriblement  demuni  face  a  cette  situation.  Le  Royaume-Uni  attend  avec 
interet  le  rapport  de  la  Commission  d’enquete  du  Secretaire  general  a  ce  sujet. 

M.  Lowcock  a  evoque  la  situation  humanitaire  desastreuse  qui  regne  dans  le  nord- 
ouest  de  la  Syrie  au  moment  ou  le  conflit  entre  dans  sa  dixieme  annee.  Quelque 
6,2  millions  de  deplaces  sont  particulierement  exposes  et  pres  d’un  million  des 
habitants  de  cette  partie  du  pays  vivent  dans  des  conditions  effroyables,  dependant 
entierement  de  l’aide  transfrontiere.  Les  plus  vulnerables  sont  les  enfants  et  les  femmes, 
et  Lon  ne  peut  qu’etre  profondement  navre  en  entendant  le  recit  des  consequences 
endurees  par  la  population.  Cette  situation  a  conduit  le  Royaume-Uni  a  annoncer 
recemment  le  versement  de  100  millions  de  dollars  en  vue  de  renforcer  la  repons  e 
humanitaire,  ce  qui  porte  a  environ  200  millions  l’aide  britannique. 

Le  pays  rend  hommage  aux  agents  humanitaires,  qui  continuent  a  intervenir  sur 
le  territoire  syrien  malgre  les  actes  de  violence  et  d’ intimidation  dont  ils  sont  la  cible 
mais  aussi  malgre  la  nouvelle  menace  que  constitue  la  COVID-19. 11  salue  leur  courage 
et  leur  devouement. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  demander  a  M.  Lowcock  si,  outre  le  cessez-le-feu 
pour  lequel  il  a  plaide  a  juste  titre,  d’autres  mesures  cles  doivent  etre  prises  pour  aider 
les  Syriens  a  combattre  la  maladie.  Il  apparait  clairement  que  l’aide  acheminee  a  travel's 
les  lignes  de  front  ne  peut  se  substituer  efficacement  a  une  aide  transfrontiere.  11  est 
imperatif,  pour  lutter  contre  la  maladie,  que  l’aide  soit  fournie  par  les  moyens  les  plus 
efficaces  possibles,  ce  qui  signifie  qu’elle  doit  etre  acheminee  au  moyen  d’operations 
transfrontiere s  dans  le  nord-ouest  et  le  nord-est  du  pays,  comme  le  recommandait  le 
Secretaire  general  dans  son  rapport  publie  en  fevrier.  Il  appartient  au  Conseil  de 
securite,  dans  son  ensemble,  de  reflechir  aux  repercussions  negatives  des  dispositions 
actuelles,  a  la  lumiere  des  interventions  necessaires  face  a  la  COVID-19,  et  lorsque  ces 
dispositions  seront  revues,  de  maintenir  et  elargir  l’acces  humanitaire. 

Pour  parer  efficacement  a  la  contagion,  le  cessez-le-feu  a  Edleb  doit  etre 
permanent.  Pour  qu’il  s’inscrive  dans  la  duree  et  pour  que  les  populations  soient 
protegees  et  beneficient  de  l’aide  humanitaire  dont  elles  ont  besoin,  il  doit  faire  l’objet 
d’une  surveillance  et  de  controles  de  la  part  de  1 ’Organisation  des  Nations  Unies.  Le 
Royaume-Uni  appuie  done  l’appel  de  MM.  Lowcock  et  Pedersen  a  un  cessez-le-feu 
complet  et  immediat  sur  tout  le  territoire  syrien,  pour  permettre  la  mise  en  place  d’une 
riposte  massive  au  virus. 

Dans  sa  declaration,  la  delegation  russe  nous  a  demande  de  venir  en  aide  a  tous 
les  Syriens.  Ce  dont  les  Syriens  ont  veritablement  besoin  avant  tout,  e’est  d’un  cessez- 
le-feu  veritable  et  durable  sur  tout  le  territoire  national  et  d’un  processus  politique 
inclusif,  comme  le  prevoit  la  resolution  2254  (2015)  du  Conseil  de  securite.  Une  telle 
politique,  de  la  part  celles  et  ceux  qui  detiennent  le  pouvoir  et  ont  une  influence,  s’avere 
cruciale  a  l’heure  actuelle  et  se  contenter  de  moins  equivaudrait  a  condamner  les  Syriens 
a  une  nouvelle  crise  sanitaire,  qui  pourrait  mener  a  son  tour  a  une  nouvelle  crise 
mondiale. 
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